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L’histoire de la 
monarchie est celle 
d’une institution qui 
a traversé les siècles 

en s’adaptant aux 
mutations de chaque 

époque.

Le Maroc change à une vitesse ful-
gurante. En l’espace d’une généra-
tion, une société encore largement 
structurée par les médias tradi-
tionnels, les corps intermédiaires 
et les institutions classiques est 

entrée de plain-pied dans l’ère du smartphone, 
des plateformes numériques et de l’information 
instantanée.

C’est désormais sur les réseaux sociaux que la majorité des jeunes Maro-
cains s’informent, débattent, s’indignent et se divertissent. TikTok, Insta-
gram, YouTube et Snapchat sont devenus, pour beaucoup, les premiers es-
paces de socialisation, de construction de l’opinion 
et même, parfois, d’apprentissage de la citoyenneté. 
Cette mutation profonde redéfinit le rapport à l’au-
torité, au savoir, au temps et aux institutions.
Dans ce nouveau paysage, aucune institution ne 
peut s’estimer à l’abri des transformations. Pas 
même la Monarchie, qui demeure le socle histo-
rique et constitutionnel de l’État, de sa pérennité 
ainsi que le ciment de la cohésion nationale.
Pendant des siècles, la monarchie a puisé sa force 
dans la continuité, la proximité avec les territoires, 
une légitimité historique et religieuse, et une capa-
cité d’adaptation remarquable aux grandes évolu-
tions du pays et de son environnement extérieur. 
Cette faculté d’adaptation lui a permis d’accompa-
gner les mutations économiques, sociales et institu-
tionnelles sans jamais rompre avec les fondements 
de l’État. Mais le défi contemporain est d’une tout 
autre nature. Il ne s’agit plus seulement de conduire des réformes ou de 
lancer des projets structurants ; il faut aussi exister dans un espace nu-
mérique où l’information circule à une vitesse inédite, où des récits aux 
objectifs inavoués se multiplient et où les émotions priment souvent sur 
les faits. Il va de soi que la jeunesse connectée n’appréhende plus les ins-
titutions et la réalité politique selon les codes des générations précédentes. 
Elle aspire à davantage de transparence, d’interactivité, de pédagogie et de 
réactivité. Elle compare son quotidien à celui de jeunes vivant sur d’autres 
continents, suit davantage les influenceurs que les éditorialistes, et s’ex-
prime dans des formats courts, visuels et instantanés.
Le temps long des institutions se heurte désormais au temps réel des pla-
teformes. Cette évolution recèle autant de risques que d’opportunités. Le 
risque réside, comme en témoignent plusieurs affaires spectaculaires de 
manipulation numérique de masse, dans la prolifération des fausses infor-
mations, des campagnes de manipulation, des récits simplificateurs ou des 
tentatives d’instrumentalisation que favorisent les algorithmes à grande 
échelle. Les réseaux sociaux peuvent amplifier les tensions, déformer les 
réalités ou fragiliser la confiance dans les institutions lorsqu’ils deviennent 
la principale source d’information. Mais ils offrent également une occasion 
inestimable de rapprocher les institutions des citoyens, en particulier des 

plus jeunes. Ils permettent de mieux expliciter les politiques publiques, de 
valoriser les réalisations concrètes, de diffuser des contenus pédagogiques 
et d’ouvrir de nouveaux espaces de dialogue. Moins technologique que 
culturel, le défi suppose toutefois une communication publique qui reste à 
inventer, capable d’adopter, loin de la langue de bois habituelle, les codes 
de cette nouvelle génération sans renoncer à la rigueur. Il implique aussi 
une éducation aux médias, afin que les jeunes développent un esprit cri-
tique face à l’abondance d’informations, aux images et discours sortis de 
leur contexte et aux contenus générés par l’intelligence artificielle.
La monarchie dispose d’atouts considérables pour affronter cette nouvelle 
étape. Son inscription dans le temps long, sa capacité à porter des projets 
structurants et son rôle d’arbitre institutionnel constituent des éléments de 

stabilité dans un environnement régional impré-
visible, souvent marqué par les crises et en proie 
à de multiples turbulences.
La stabilité ne saurait cependant être considérée 
comme un acquis permanent ou une donnée im-
manente ; elle a besoin d’être entretenue par une 
relation de confiance constamment renouvelée 
avec les citoyens, et tout particulièrement avec 
une jeunesse qui représente une part essentielle 
de la population. Cette confiance se nourrit de 
résultats tangibles : une école plus performante, 
un emploi digne, des perspectives d’ascension 
sociale, une administration plus efficace, une 
justice accessible, une économie innovante et 
des espaces d’expression responsables. À l’ère 
numérique, les attentes ne portent plus seulement 
sur les discours, mais aussi sur la qualité des po-
litiques publiques et leur impact visible dans la 

vie quotidienne. Là réside le plus grand des défis.
Le Maroc s’apprête à vivre des échéances majeures, à commencer par la 
Coupe du monde 2030, qui placeront le Royaume sous les projecteurs in-
ternationaux. Cette visibilité offrira des opportunités considérables, mais 
elle exposera également le pays à une circulation encore plus intense de 
récits, d’images et de perceptions. Plus que jamais, la communication ins-
titutionnelle devra conjuguer authenticité, transparence et proximité.
En vérité, le véritable défi n’est pas d’entrer sur les réseaux sociaux, mais 
de comprendre la société qui s’y exprime. Les plateformes ne sont pas 
seulement des outils ; elles sont devenues un espace où se construisent les 
représentations du réel, les fantasmes, les attentes collectives et les formes 
contemporaines de la participation citoyenne.
L’histoire de la monarchie est celle d’une institution qui a traversé les 
siècles en s’adaptant aux mutations de chaque époque. L’ère numérique 
ouvre un nouveau chapitre. Sans remettre en cause les fondements de 
l’institution, elle invite à repenser les modes de dialogue avec une géné-
ration qui ne ressemble à aucune autre. Dans un monde où un message 
ou une vidéo peut faire le tour du monde en quelques secondes, la force 
d’une institution se mesure aussi à sa capacité à être comprise, écoutée et 
défendue par ceux qui construiront le Maroc de demain. l

EDITO 
Par Abdellah 

Chankou

LE DÉFI 
DE LA GÉNÉRATION 

CONNECTÉE 



À l’occasion du 27ème anniversaire de l’intronisation
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

Le Président Directeur Général 
et l’ensemble des collaborateurs du Groupe OCP

ont l’insigne honneur de présenter à

SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI

que Dieu L’assiste
leurs vœux de bonheur et de santé, ainsi qu’à

Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan et à
Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid et à toute la Famille Royale.

Ils renouvellent au Souverain l’expression de leur fidélité et de leur
attachement au Glorieux Trône Alaouite. 
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Au-delà de son aspect 
festif et spectaculaire 
extérieur qui suscite fas-
cination et émotion aus-
si bien au Maroc qu’à 
l’étranger, la Beia revêt 

un caractère éminemment politique et reli-
gieux. C’est une sorte de contrat social à 
double portée. D’un côté il y a la dimen-
sion religieuse de l’allégeance proprement 
dite par laquelle les sujets investissent leur 
Souverain de pouvoirs de commanderie 
de croyants, et de l’autre, il y a la dimen-
sion temporelle d’Al walae qui ajoute au 
chef religieux ou le Sultan la prérogative 
de chef d’État au sens politique du terme. 
Cette dernière dimension pouvant être 
renouvelée chaque année contrairement à 
la première qui est faite seulement au mo-
ment de l’accès au Trône. De plus, l’acte 
de la Beia sous sa forme religieuse est 
consigné par écrit et signé par les oulémas 
(1), les grands dignitaires du régime et les 
chefs de l’armée. Ainsi depuis l’indépen-
dance du Maroc, deux actes de Beia ont été 
rédigés à l’occasion de l’investiture de Feu 
Hassan II et de son héritier Mohammed VI 
de leurs pouvoirs de la grande Commande-
rie des croyants (Al imama al qobra). Ce 
nouveau concept d’Al walae (qui signifie 
plus reconnaissance d’autorité que soumis-
sion) va s’institutionnaliser pour devenir 
une constante de la vie politique nationale 
après l’abandon du régime du Sultanat 
pour celui de la royauté sous le règne de 
feu Mohamed V. L’organisation annuelle 
de la fête du Trône dès 1933 à Salé en fut 
la consécration. Selon le politologue Mo-
hamed Tozy, « les cérémonies annuelles 
d’allégeance servent plutôt à la présenta-
tion du walae, et non pas de la Beia propre-
ment dite, comme celle qui a été accordée 
à SM Mohammed VI, le 23 juillet 1999, 
dans laquelle les signataires réitèrent leur 
engagement pour le respect du devoir 
d’obéissance, de fidélité et de dévouement 
qui découlent de la Beia, dans le bonheur 
et l’adversité ». Et, « si les accessoires de 
la souveraineté (parasol, costume, che-
vaux de compagnie…) sont bien visibles, 
les tribus ont disparu et les hommes ont 
changé. Agents d’autorité, élus locaux, 
notables (oulémas, professeurs d’univer-
sité, gros commerçants) sont priés de se 

tenir, durant la journée de la fête du Trône, 
dans l’enceinte du Palais» (2), souligne le 
professeur marocain. Cependant, parmi 
les convives venus prendre part à Hafl Al 
walae, ce sont les agents du ministère de 
l’Intérieur qui occupent les premiers rangs. 
Oulémas, walis, ministres, hauts fonction-
naires, et parlementaires se courbent au 
passage du Roi, font acte d’allégeance en 
clamant Allah ibark F’aamer Sid (que Dieu 
bénisse mon seigneur). Les serviteurs du 
palais répondent en choeur et à l’unisson 
Allah irdi alikoum, gallikoum Sidi (Notre 
Seigneur vous a accordé sa bénédiction ». 
Si le rituel de la Beia remonte aux premiers 
temps de l’Islam, les historiens s’accordent 
à penser qu’il a été introduit au Maroc ac-
tuel avec l’avènement de la dynastie Idris-
side. La Beia dans son aspect religieux est 
faite au Sultan une seule fois dans sa vie, 
au moment de son intronisation. Comme 
la Beia dans sa dimension temporelle (Al 
walae), elle ne prend fin qu’avec la desti-
tution du sultan. En fait si les sujets s’en-
gagent par la Beia sous ses deux formes 
à l’obéissance au Sultan et au respect de 
son autorité, cette dernière peut très bien 
être remise en cause si le Sultan ou le Roi 
trahit ses engagements à garantir la paix et 
la sécurité de ses sujets et de leurs biens, la 
protection de la religion, de l’intégrité ter-
ritoriale et de l’État. Ce qui est déjà arrivé 
: Le cas de la destitution du Sultan Moulay 
Abdelaziz, qui a avalisé les actes d’Algé-
siras, et son remplacement par son frère 
Moulay Abdelhafid, désigné comme le « 
Sultan du Jihad » et soutenu par les tribus 
du Sahara. 

La Beia sous les 
Saâdiens

Le rituel ou le cérémonial de la Beia cessera 
d’être organisé une seule fois, au moment 
de l’intronisation du Sultan, avec l’avène-
ment de la dynastie Saâdienne. Ainsi, le 
Sultan Ahmed Al Mansour Eddahbi ins-
taura non seulement une Beia renouvelable 
tous les ans mais il introduisit le concept 
d’allégeance au Prince héritier tout en met-
tant en place tout un dispositif cérémonial 
qui se déroulait à l’extérieur des murs la 
ville, dans un vaste espace appelé le mé-
chouar. Les oulémas, les chefs des tribus, 

les cadis, les khatib (orateurs religieux), 
les chefs de l’armée y venaient en groupes 
méticuleusement organisés selon le rang 
social de chaque institution présenter leur 
allégeance au Souverain après le discours 
inaugural prononcé par un grand cadi. Les 
Souverains alaouites ont dès l’avènement 
de Moulay Rachid repris l’ensemble de ces 
rituels en faisant pérenniser la tradition, et 
jusqu’aux premières années de l’indépen-
dance où le concept de la Beia va connaître 
un certain nombre de petits changements 
qui s’inscrivent toutefois dans la continuité 
(2) ; étant donné que celle-ci va préserver 
sa dimension religieuse de ciment sacré 
qui lie le Sultan et le peuple, ayant lieu une 
seule fois, au moment de l’accession au 
Trône ; excepté le cas de la libération d’une 
terre colonisée, comme cela fut le cas de 
la région d’Oued Eddahab dont la récu-
pération est fêtée chaque 14 Août depuis 
1979 (3). De même la cérémonie mettant 
en scène l’aspect temporel de la Beia ou 
de l’Allégeance (Hafl Al walae) qui avait 
lieu chaque 3 mars sous Feu Hassan II et 

chaque 30 Juillet sous son successeur Mo-
hammed VI connaîtra lui aussi quelques 
introductions nouvelles. Dont le fameux 
carrosse royal or et rouge écarlate, cadeau 
de la cour d’Angleterre. Néanmoins, l’hip-
pomobile utilisé fréquemment dans les 
premières années du règne de Mohammed 
VI s’éclipsera des fois au profit du pur 
sang noir, symbole du Trône mobile. En 
fait, pour les Alaouites le Trône et la selle 
que l’on fixe sur le dos du cheval ne font 
qu’un. Là où se déplace le Souverain est 
le centre du pouvoir. Et si dans le passé, 
avant les Saâdiens, la cérémonie d’allé-
geance n’était considérée comme effective 
que si elle était organisée à Fès, avec les 
Alaouites, surtout depuis Mohammed VI, 
elle peut avoir pour terrain d’accueil toute 
ville du Maroc. Sans distinction aucune. 

(1) En 1961, feu Hassan II a demandé 
l’investiture par allégeance des oulémas.

(2) Ces dernières années le cérémonial de 
la Beia a été un peu allégé pour être plus 

rapide et plus fluide.

La Beia marque tant par sa charge symbolique que par les manifestations 
festives auxquelles elle donne lieu, un moment fort dans la vie de la nation, 
tant elle incarne et renouvelle les liens d'allégeance et de fidélité indéfectible 
qui lie le peuple marocain à son Souverain.

LA BEIA Un pacte et des 
symboles

S.M le Roi Mohammed VI accomplissant le rituel de 
l’allégeance à cheval.



A l’occasion de la Fête du Trône, 

marquant le vingt-septième anniversaire de l’intronisation

de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu Le Glorifie,

le Directeur Général et l’ensemble des collaborateurs 

de la Caisse de Dépôt et de Gestion ont l’insigne honneur de présenter

à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine,

leurs vœux les meilleurs, 

ainsi qu’à Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan,

à Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid

et aux membres de la Famille Royale.
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MONARCHIE

Le socle de la stabilité 
et du renouveau
Entre légitimité historique, réformes institutionnelles et vision stratégique de long terme, 
la monarchie apparaît comme l’un des principaux facteurs de stabilité du Royaume dans un 
environnement régional souvent marqué par les ruptures.

AHMED ZOUBAÏR
 

Dans un monde où de nombreuses monarchies ont disparu ou se sont réduites 
à un rôle essentiellement symbolique, la monarchie marocaine occupe une 
place singulière. Elle demeure une institution exerçant une fonction poli-
tique, stratégique, religieuse et diplomatique, tout en accompagnant les 
transformations économiques et sociales du pays. Cette singularité s’ex-

plique par un équilibre constamment recherché entre héritage historique et adaptation aux 
réalités contemporaines.

Une continuité historique exceptionnelle

Peu d’États peuvent revendiquer une telle permanence institutionnelle. Depuis l’avène-
ment de la dynastie alaouite au XVIIe siècle, et plus largement depuis les premières dynas-
ties marocaines à partir du VIIIe siècle, la monarchie a assuré la continuité de l’État mal-
gré les changements de contexte, les influences extérieures et les crises. Cette profondeur 
historique nourrit une mémoire collective où le Trône est associé à l’unité du territoire et à 
la permanence des institutions. La Fête du Trône, célébrée chaque année, illustre cette rela-
tion particulière entre le Trône et le peuple, en mettant l’accent sur la continuité de l’État 
au-delà des alternances politiques. La spécificité de la monarchie marocaine réside égale-
ment dans sa double légitimité. D’une part, une légitimité historique issue de la succession 
dynastique et du rôle joué par les souverains dans la construction de l’État. D’autre part, 
une légitimité religieuse incarnée par le titre d’Amir Al-Mouminine (Commandeur des 
croyants), qui confère au Roi une responsabilité particulière dans la protection du culte, 
de la liberté religieuse reconnue par les lois du Royaume et de la préservation d’un islam 
du juste milieu. Cette dimension religieuse distingue le modèle marocain de nombreuses 
monarchies constitutionnelles où le souverain n’exerce qu’une fonction protocolaire.

Une monarchie qui accompagne les réformes

Contrairement à une vision figée de l’institution monarchique, l’histoire récente du Maroc 
est marquée par une succession de réformes engagées sous l’impulsion royale. La Consti-
tution de 2011 a consolidé plusieurs évolutions majeures : renforcement du rôle du chef du 
gouvernement, élargissement des prérogatives du Parlement, reconnaissance accrue des 
droits et libertés, consécration du pluralisme linguistique avec la reconnaissance de l’ama-
zigh comme langue officielle aux côtés de l’arabe, et approfondissement des mécanismes 
de gouvernance territoriale. Cette évolution traduit une logique d’adaptation progressive 
plutôt que de rupture institutionnelle. L’un des traits les plus marquants de la royauté réside 
dans sa capacité à porter des projets dont les effets dépassent les cycles politiques. Cette 
approche s’illustre à travers plusieurs grands chantiers structurants :le complexe portuaire 
de Tanger Med, devenu l’un des plus importants hubs maritimes de la Méditerranée et 
d’Afrique; le développement des énergies renouvelables, avec le complexe solaire Noor 
à Ouarzazate et les investissements dans l’éolien ; l’essor de l’industrie automobile, qui 
a hissé le Maroc parmi les principaux producteurs du continent ;la montée en puissance 
de l’aéronautique ; la généralisation progressive de la protection sociale ; les infrastruc-
tures ferroviaires avec la ligne à grande vitesse Al Boraq ; la stratégie hydrique et les 
programmes de dessalement de l’eau de mer face au stress hydrique. Ces projets traduisent 
une gouvernance privilégiant la planification à long terme.

Une diplomatie d’influence

La monarchie constitue également un acteur central de la politique étrangère du Royaume.
Sous l’impulsion du Roi Mohammed VI, le Maroc a renforcé son ancrage africain en 
développant une coopération économique, bancaire, agricole, religieuse et sécuritaire avec 
de nombreux États du continent. Parallèlement, le Royaume a diversifié ses partenariats 

avec l’Union européenne, les États-Unis, les pays du Golfe, la Chine et plusieurs puis-
sances asiatiques. Cette diversification diplomatique vise à préserver une marge d’autono-
mie stratégique dans un environnement international marqué par des rivalités croissantes. 
Alors que plusieurs pays de la région ont connu, depuis 2011, des transitions brutales, 
des conflits internes ou une forte instabilité institutionnelle, le Maroc en force tranquille a 
engagé des réformes tout en maintenant la continuité de l’État.
Cette stabilité est régulièrement mise en avant comme un facteur d’attractivité pour les 
investisseurs internationaux, qui recherchent un cadre institutionnel prévisible. Toutefois, 
cette stabilité reste confrontée à des défis importants : réduction des inégalités sociales et 
territoriales, création d’emplois qualifiés, amélioration de l’efficacité des services publics, 
adaptation au changement climatique et renforcement de la confiance citoyenne dans les 
institutions. L’institution royale accompagne également l’évolution du modèle de déve-
loppement. Le Royaume investit désormais dans des secteurs stratégiques tels que l’hy-
drogène vert, les batteries pour véhicules électriques, l’industrie des semi-conducteurs, 
la numérisation de l’économie, les technologies de défense et l’intelligence artificielle. 
L’objectif est de faire évoluer le Maroc d’une économie fondée sur des avantages compa-
ratifs traditionnels vers une économie davantage portée par l’innovation, la souveraineté 
industrielle et la montée en gamme technologique. La population marocaine étant com-
posée essentiellement de jeunes, les pouvoirs publics se trouvent confrontés à un enjeu 
majeur : continuer à faire vivre une institution séculaire dans une société profondément 
transformée par la mondialisation, les réseaux sociaux, les attentes en matière de partici-
pation citoyenne et les mutations économiques. 
Le défi consiste à préserver les fondements historiques et symboliques de l’institution tout 
en répondant aux aspirations d’une jeunesse en quête d’opportunités, de mobilité sociale, 
de transparence et d’efficacité publique. La force de la monarchie marocaine réside sans 
doute dans sa capacité à articuler des éléments qui de prime abord pourraient sembler 
contradictoires : tradition et modernité, héritage et réforme, autorité et progrès . Cette 
faculté d’adaptation, observée au fil des décennies, a contribué à inscrire l’institution mo-
narchique dans la durée tout en accompagnant les grandes transformations du Royaume. 
Pour autant, comme toute institution vivante, elle est appelée à évoluer avec son temps. Sa 
pérennité dépendra de sa capacité à poursuivre les réformes, à répondre aux attentes d’une 
société en mutation et à maintenir un équilibre entre continuité historique et modernisation 
de l’État. C’est dans cette tension féconde entre passé et avenir que réside l’une des prin-
cipales singularités du modèle marocain.l

La continuité d’une vision, la force d’une transmission.
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Pendant longtemps, le Maroc a été 
perçu comme un trait d’union 
entre l’Europe et l’Afrique. Cette 
lecture est aujourd’hui largement 
dépassée. En vingt-sept ans de 
règne, SM le Roi Mohammed 

VI a redessiné par petites touches la carte 
diplomatique du Royaume en lui donnant une 
profondeur continentale et une vocation océanique 
inédites. Résultat : le Maroc n’est plus considéré 
seulement comme un pays de passage entre deux rives de la Méditerranée 
; il est devenu un point de convergence entre quatre espaces stratégiques : 
l’Afrique, l’Europe, le monde arabe et l’Atlantique. Ce repositionnement 
est loin d’être le fruit des circonstances. Il procède d’une vision cohérente, 
déployée avec constance, qui privilégie le dialogue, le partenariat et le 
développement partagé et le rapports de force quand il est question des 
intérêts vitaux du Royaume en tête desquels figure la question Sahara. Sur 
ce dossier, le Royaume de Mohammed VI a progressivement abandonné 
une diplomatie de gestion du statu quo au profit d’une diplomatie d’affirma-
tion, fondée sur la clarté des positions et la défense assumée de ses intérêts 
stratégiques. Rabat n’a pas hésité à assumer des périodes de fortes tensions 
avec certains de ses partenaires historiques, notamment la France, l’Espagne 
ou encore l’Allemagne, lorsque leurs positions étaient jugées ambiguës ou 
incompatibles avec les intérêts supérieurs du Royaume. Cette fermeté, loin 
de traduire une logique de rupture, visait à instaurer un nouveau rapport 
fondé sur le respect mutuel et la transparence. Cette stratégie a conduit à un 
repositionnement significatif de plusieurs capitales européennes. Madrid a 
officiellement qualifié, en mars 2022, l’Initiative marocaine d’autonomie de 
« base la plus sérieuse, réaliste et crédible » pour le règlement du différend 
régional, avant d’être rejointe par Berlin, puis Paris qui a fini devant la fer-
meté de la diplomatie marocaine par apporter à son tour son soutien explicite 
à cette initiative. Cette évolution illustre la capacité du Maroc à faire évoluer 
les équilibres diplomatiques en privilégiant une approche fondée sur la 

constance, la souveraineté et la cohérence politique. 
Alors que la planète s'enfonce dans les conflits, les 
guerres d'influence et l'éclatement des alliances, 
le Maroc s’affirme comme une puissance d’équi-
libre, capable de dialoguer avec des partenaires aux 
intérêts parfois divergents tout en préservant son 
indépendance stratégique. En un quart de siècle, 
la diplomatie marocaine est passée d’une logique 

de position à une logique d’influence. En faisant de 
la stabilité, de la crédibilité et du dialogue les fonde-

ments de son action extérieure, le Royaume a construit un capital politique 
aujourd’hui reconnu bien au-delà de son environnement régional. Cette 
habileté à tisser des convergences entre des espaces géopolitiques souvent 
éclatés fait du Maroc non seulement un partenaire courtisé, mais aussi une 
référence dans l'édification des nouveaux equilibres internationaux. Pour 
autant, cette diplomatie de fermeté ne s’est jamais départie d’une vision de 
long terme. Malgré les tensions persistantes avec l’Algérie et le blocage 
durable de l’Union du Maghreb arabe, Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
n’a jamais renoncé à l’idéal d’un Maghreb intégré, stable et prospère. Face 
à des autorités algériennes qui ont fait de la contestation de la souveraineté 
du Maroc sur son Sahara l’axe structurant de leur politique extérieure, voire 
l’un des fondements de leur doctrine diplomatique, le Souverain a constam-
ment réaffirmé sa conviction que l’avenir des peuples maghrébins réside 
dans la coopération plutôt que dans la confrontation. À plusieurs reprises, il 
a tendu la main à l’Algérie, appelant à l’ouverture d’un dialogue franc et à la 
réactivation des mécanismes de coopération régionale. Cette vision demeure 
portée par la conviction que les immenses défis sécuritaires, économiques, 
énergétiques et climatiques auxquels est confrontée la région ne pourront 
être relevés qu’au sein d’un Maghreb réconcilié, capable de valoriser son 
formidable potentiel humain, économique et géostratégique au bénéfice de 
l’ensemble de ses populations.Dans un monde où les crises se multiplient et 
où les certitudes vacillent, cette diplomatie de la vision apparaît comme l’un 
des acquis majeurs du règne de Sa Majesté le Roi Mohammed VI. l

ABDELLAH CHANKOU
 

Dans un monde où les fractures géopo-
litiques s’accentuent, où les rivalités 
entre grandes puissances redessinent 
les équilibres internationaux et où les 
crises se multiplient de la Méditerra-

née au Sahel, le Maroc s’impose progressivement 
comme une puissance d’équilibre. Une singularité 
forgée par une diplomatie royale de long terme, fon-
dée sur la constance, la crédibilité et la diversification 
des partenariats. Loin des postures idéologiques ou 
des logiques d’alignement, le Royaume a construit, 
sous l’impulsion de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, une politique étrangère pragmatique qui lui per-
met aujourd’hui d’occuper une place singulière sur 
l’échiquier international : africaine par son identité, 
arabe par son histoire, méditerranéenne par sa géo-
graphie et atlantique par sa projection stratégique.

Un pont entre les continents

Rarement un pays aura assumé avec autant de cohé-
rence sa pluralité géographique. Situé à quelques 
encablures de l’Europe, profondément enraciné 
en Afrique et ouvert sur l’Atlantique comme sur 

Légende article diplomatie : Le Royaume a progressivement abandonné une diplomatie de 
gestion du statu quo au profit d’une diplomatie d’affirmation. 

EDITO Une 
diplomatie de la 
constance 

DIPLOMATIE ROYALE 

Le Maroc au cœur des équilibres 
du monde Sous l’impulsion de SM le Roi Mohammed VI, le Maroc a 

bâti une diplomatie fondée sur la crédibilité, la stabilité et la 
diversification des partenariats. 

ABDELLAH CHANKOU
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SM le Roi Mohammed VI à Conakry, le 3 mars 2014. 

la Méditerranée, le Maroc a transformé sa position 
géographique en véritable levier diplomatique. Cette 
vocation de carrefour s’est traduite par une politique 
active de dialogue entre les espaces politiques et éco-
nomiques. Rabat entretient des relations privilégiées 
avec l’Union européenne, tout en consolidant son 
retour en force au sein de l’Union africaine et en dé-
veloppant des partenariats stratégiques avec les pays 
du Golfe, les États-Unis, la Chine, l’Inde ou encore 
plusieurs puissances émergentes d’Amérique latine. 
Cette diversification constitue aujourd’hui l’un des 
principaux atouts de la diplomatie marocaine.
Depuis plus de deux décennies, l’Afrique est devenue 
le premier axe de la politique étrangère du Royaume. 
Les dizaines de visites royales effectuées dans les 
pays africains dans les années 2000 ont profondément 
renouvelé la présence marocaine sur le continent. 
Banques, assurances, télécommunications, agricul-
ture, énergie, formation, santé ou infrastructures : les 
entreprises marocaines figurent désormais parmi les 
principaux investisseurs sur le continent. 
Mais cette stratégie dépasse largement le seul cadre 
économique. Le Royaume privilégie une coopération 
fondée sur le codéveloppement, le transfert de com-
pétences et le partenariat gagnant-gagnant, loin des 
logiques d’assistance qui ont longtemps caractérisé 
les relations Nord-Sud. L’Initiative Royale visant à of-
frir aux États du Sahel un accès stratégique à l’océan 
Atlantique illustre parfaitement cette nouvelle vision. 

Au-delà de son caractère logistique, ce projet pourrait 
transformer durablement les échanges commerciaux 
de toute une région enclavée et renforcer la stabilité 
économique du Sahel. Parmi les initiatives les plus 
emblématiques de la diplomatie économique royale 
figure le Gazoduc Afrique-Atlantique, lancé conjoin-
tement par le Maroc et le Nigeria. Bien plus qu’un 
simple projet énergétique, cet ouvrage de plus de 6 
000 kilomètres ambitionne de relier le Nigeria au Ma-
roc en longeant la façade atlantique de l’Afrique de 
l’Ouest, avant d’être connecté au réseau gazier euro-
péen. Fidèle à la vision royale, ce mégaprojet illustre 
une coopération Sud-Sud fondée sur le codéveloppe-
ment, la solidarité et les intérêts partagés. Il est appelé 
à favoriser l’accès à l’énergie pour des centaines de 
millions d’Africains, à stimuler l’industrialisation des 
pays traversés et à faire de la façade atlantique afri-
caine un nouvel espace stratégique de croissance et 

d’interconnexion entre l’Afrique, l’Europe et les mar-
chés internationaux.

Une relation renouvelée avec l’Europe

Partenaire historique du Royaume, l’Europe demeure 
un acteur essentiel de la politique extérieure maro-
caine.Mais là encore, les rapports ont profondément 
évolué. Le Maroc ne se présente plus comme un simple 
voisin du Sud mais comme un partenaire stratégique 
incontournable dans des domaines aussi sensibles que 
la lutte contre le terrorisme, la gestion des flux migra-
toires, la sécurité énergétique ou encore la coopération 
économique. Les nombreux accords conclus ces der-
nières années avec l’Espagne, la France, le Portugal 
ou encore l’Allemagne témoignent d’une relation de-
venue beaucoup plus équilibrée.Le Royaume reven-
dique désormais un partenariat d’égal à égal. Tout en 
consolidant ses liens avec les monarchies du Golfe, 
le Maroc a conservé une voix singulière au sein du 
monde arabe. Son engagement constant en faveur de 
la cause palestinienne, à travers la présidence du Co-
mité Al-Qods, lui confère une crédibilité particulière 
dans une région profondément fragmentée.
Le Royaume privilégie une diplomatie du dialogue et 
de la médiation, fidèle à sa tradition de modération.
Cette position renforce son image d’acteur capable de 

parler avec l’ensemble des parties, y compris lorsque 
les tensions régionales atteignent leur paroxysme.

L’Atlantique, nouvelle frontière 
géopolitique

L’un des tournants majeurs de la diplomatie royale 
réside dans la redécouverte de la façade atlantique 
du Royaume. Longtemps perçu comme un simple 
espace maritime, l’Atlantique est désormais considéré 
comme un véritable espace stratégique. Le lancement 
de l’Initiative Atlantique africaine, le développement 
accéléré du port de Dakhla Atlantique, l’ambition 
de connecter les économies africaines à cette façade 
maritime et le renforcement des partenariats avec les 
pays riverains témoignent de cette nouvelle orienta-
tion. Le Maroc entend ainsi devenir l’un des pivots de 
la coopération entre l’Europe, l’Afrique et les Amé-
riques.

La crédibilité comme principal capital 
diplomatique

Si le Royaume bénéficie aujourd’hui d’une telle re-
connaissance internationale, c’est également parce 
que sa diplomatie repose sur une constante rarement 
démentie : la stabilité. Dans un environnement régio-
nal souvent marqué par les crises politiques et les rup-
tures institutionnelles, le Maroc apparaît comme un 
partenaire fiable, capable d’inscrire son action dans la 
durée.
Cette crédibilité explique notamment le soutien gran-
dissant dont bénéficie le plan marocain d’autonomie 
pour le Sahara, désormais considéré par un nombre 
croissant de pays comme la base la plus sérieuse, cré-
dible et réaliste pour parvenir à une solution durable. 
Le Royaume ne sépare plus diplomatie et développe-
ment.
Les grands projets structurants — port Tanger Med, 
gazoduc Afrique-Atlantique, infrastructures ferro-
viaires, énergies renouvelables, industrie automobile, 
aéronautique ou hydrogène vert — constituent égale-
ment des instruments d’influence.
Ils renforcent l’attractivité du pays, attirent les inves-
tissements internationaux et confortent son rôle de 
plateforme entre plusieurs continents.

Une puissance d’équilibre

Dans un monde de plus en plus polarisé, le Maroc a 
fait un choix différent : celui du dialogue plutôt que 
de la confrontation, de la coopération plutôt que de 
l’alignement automatique, du pragmatisme plutôt que 
de l’idéologie.
Cette diplomatie royale ne cherche pas à rivaliser 
avec les grandes puissances. Elle s’attache plutôt à 
construire des passerelles là où d’autres dressent des 
barrières. C’est précisément cette capacité à dialo-
guer avec l’Afrique sans tourner le dos à l’Europe, à 
renforcer ses liens avec le monde arabe tout en déve-
loppant des partenariats stratégiques avec les États-
Unis, la Chine ou les puissances émergentes, qui fait 
aujourd’hui du Royaume une véritable puissance 
d’équilibre. Au moment où les certitudes géopoli-
tiques vacillent, cette singularité constitue sans doute 
l’un des principaux atouts du Maroc sur la scène inter-
nationale. Plus qu’une simple politique étrangère, elle 
incarne une vision : celle d’un Royaume qui entend 
faire de sa position géographique, de sa stabilité poli-
tique et de sa crédibilité diplomatique les piliers d’une 
influence durable au service de la paix, du développe-
ment et de la coopération entre les continents. l
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Cette vision dépasse largement la seule question des infrastructures. Elle s'inscrit 
dans une logique de codéveloppement où chacun trouve sa place.

SÉKOU TAMBOURA *

Depuis plusieurs décen-
nies, le Sahel est trop 
souvent présenté à tra-
vers le prisme de ses 
fragilités : insécurité, 

enclavement, pauvreté, changement 
climatique ou crises institutionnelles. 
Cette lecture a fini par masquer une 
autre évidence : le Sahel est aussi 
une région d'immenses potentialités 
humaines, économiques et géostraté-
giques. Encore faut-il lui ouvrir des 
perspectives. C'est précisément ce 
que propose l'Initiative Royale de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI visant 
à faciliter l'accès des pays du Sahel 
à l'océan Atlantique. Au-delà de sa 
dimension économique, cette initia-
tive constitue une véritable vision de 
l'Afrique. Elle repose sur une convic-
tion simple : le développement durable 
du continent ne peut être construit ni 
dans l'isolement ni dans la dépen-
dance, mais à travers des partenariats 
africains fondés sur la solidarité, la 
complémentarité et le partage des op-
portunités.
Pour les pays de l'Alliance des États 
du Sahel (AES) – le Mali, le Burkina 
Faso et le Niger –, tous enclavés, l'ac-
cès à la mer représente depuis toujours 
un défi stratégique majeur. Les coûts 
élevés du transport, la dépendance vis-
à-vis de corridors souvent soumis aux 
aléas politiques ou sécuritaires, ainsi 
que les difficultés d'intégration aux 
grandes chaînes logistiques internatio-
nales constituent autant de freins à leur 
compétitivité.
L'Initiative Atlantique ouvre une pers-
pective nouvelle. Elle offre un débou-

ché maritime supplémentaire et pro-
pose un changement de paradigme. En 
donnant aux pays sahéliens un accès 
aux infrastructures portuaires atlan-
tiques du Maroc, notamment au futur 
port de Dakhla Atlantique, le Royaume 
invite à penser autrement les échanges 
commerciaux, les investissements, la 
mobilité des personnes et la circulation 
des idées. Cette vision dépasse large-
ment la seule question des infrastruc-
tures. Elle s'inscrit dans une logique de 
codéveloppement où chacun trouve sa 
place. Le Maroc consolide naturelle-
ment son rôle de plateforme logistique 
entre l'Afrique, l'Europe et les Amé-
riques, tandis que les pays sahéliens 
disposent d'un nouvel espace d'ouver-
ture vers les marchés internationaux. 
C'est l'illustration même d'un partena-
riat gagnant-gagnant.
Les déclarations des ministres des 
Affaires étrangères du Mali, du Bur-
kina Faso et du Niger à l'issue de 
leur audience royale en avril 2025  
témoignent d'ailleurs de la portée de 
cette initiative. Tous ont exprimé leur 
adhésion totale et leur volonté d'en 
accélérer la mise en œuvre. Le mi-
nistre malien Abdoulaye Diop y voit 
un instrument susceptible de renforcer 
également la paix et la sécurité dans 

la région. Son homologue burkinabè, 
Karamoko Jean Marie Traoré, a évo-
qué avec justesse la nécessité de sortir 
d'une forme de « confinement poli-
tique et économique ». Quant au chef 
de la diplomatie nigérienne, Bakary 
Yaou Sangaré, il a parlé d'une véritable 
«aubaine » pour les États enclavés.
Ces appréciations illustrent une réalité 
fondamentale : le désenclavement est 
aussi un facteur de stabilité. Une éco-
nomie qui échange davantage crée plus 
d'emplois, attire davantage d'investis-
sements et offre plus de perspectives à 
sa jeunesse. À long terme, le dévelop-
pement économique demeure l'un des 
meilleurs remparts contre les facteurs 
de fragilité qui affectent le Sahel.
Cette initiative traduit également une 
conception renouvelée de la diplo-
matie africaine. Depuis plus de deux 
décennies, sous l'impulsion de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, le Maroc 
a fait le choix d'une coopération prag-
matique, fondée sur des réalisations 
concrètes : investissements bancaires, 
formation, agriculture, santé, énergies 
renouvelables, infrastructures, forma-
tion des imams, enseignement supé-
rieur ou encore développement des 
compétences. L'Initiative Atlantique 
apparaît aujourd'hui comme le prolon-

gement naturel de cette stratégie.
Pour le Mali, cette vision revêt une 
importance particulière. Les relations 
entre Bamako et Rabat ne se limitent 
pas aux échanges institutionnels. Elles 
s'appuient sur une histoire séculaire, 
des liens spirituels profonds, une coo-
pération universitaire exemplaire et 
une solidarité qui ne s'est jamais dé-
mentie. L'ouverture vers l'Atlantique 
pourrait offrir au Mali une diversifica-
tion stratégique de ses échanges exté-
rieurs, tout en renforçant son intégra-
tion économique régionale.
Il convient néanmoins de rappeler 
qu'une vision, aussi ambitieuse soit-
elle, ne produit pleinement ses effets 
que lorsqu'elle s'accompagne d'inves-
tissements soutenus, d'infrastructures 
performantes, de mécanismes de 
financement adaptés et d'une volonté 
politique constante. Le succès de cette 
initiative dépendra donc de la capa-
cité des différents partenaires à trans-
former cette ambition en réalisations 
concrètes au bénéfice des populations.
Dans un contexte international marqué 
par les replis identitaires, les rivalités 
géopolitiques et les crises multiples, 
l'Initiative Atlantique rappelle qu'il 
existe encore des projets qui ras-
semblent plutôt qu'ils ne divisent. Elle 
remet l'intégration africaine au centre 
du débat et fait le pari que les solutions 
aux défis africains peuvent, avant tout, 
être pensées et construites par les Afri-
cains eux-mêmes.
Au fond, ouvrir le Sahel sur l'Atlan-
tique, c'est à la fois construire un 
nouveau corridor commercial, ouvrir 
un nouvel horizon, permettre à des 
millions de femmes et d'hommes de 
regarder au-delà des frontières phy-
siques qui ont longtemps limité leurs 
perspectives, et, c’est faire de la géo-
graphie une opportunité.
Et c'est sans doute là que réside la véri-
table portée de l'Initiative Royale de 
Mohammed VI : proposer une Afrique 
davantage connectée, plus solidaire et 
résolument tournée vers son avenir. l

 * Journaliste-Consultant
Bamako-Mali

L'INITIATIVE ATLANTIQUE DE MOHAMMED VI 

 Offrir au Sahel un 
nouvel horizon

La conférence de presse de clôture de la réunion des pays du Sahal à 
Marrakech en décembre 2023. 
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Entretien réalisé par JAMIL MANAR
 
Le Canard Libéré : Le Roi Mohammed VI a affirmé qu’il 
y aurait désormais « un avant et un après le 31 octobre 
2025». Quels éléments montrent, selon vous, que la ques-
tion du Sahara est effectivement entrée dans une nouvelle 
phase ?

Yasmine Hasnaoui : Il est indéniable que plusieurs évolu-
tions majeures témoignent d’un changement profond de la 
séquence diplomatique. La première concerne la consolida-
tion d’un consensus international de plus en plus large autour 
de l’Initiative marocaine d’autonomie. Un nombre croissant 
d’États la qualifient désormais de solution «sérieuse, crédible 
et réaliste », conformément au langage retenu par les Nations 
unies. Les positions successives des États-Unis, de la France, 
de l’Espagne, ainsi que celles de nombreux pays africains, 
arabes et latino-américains illustrent une évolution qualita-
tive du soutien international au plan marocain. Le deuxième 
élément réside dans la continuité de l’approche adoptée par le 
Conseil de sécurité. La résolution 2797 réaffirme que la solu-
tion doit être politique, réaliste, pragmatique, durable et fondée 
sur le compromis, tout en maintenant le processus des tables 
rondes comme cadre privilégié des négociations. Parallèle-
ment, le développement spectaculaire des provinces du Sud 
contribue à renforcer la crédibilité de la proposition marocaine. 
Les investissements dans les infrastructures, les ports, les éner-

gies renouvelables, les universités, les zones industrielles et la 
régionalisation avancée démontrent que le Royaume articule 
désormais sécurité, gouvernance territoriale et développement 
économique. Enfin, la diplomatie marocaine a profondément 
changé de nature. Elle est passée d’une posture essentiellement 
défensive, consistant à répondre aux critiques, à une diplomatie 
de proposition qui avance une vision politique complète, struc-
turée et tournée vers l’avenir.

Que révèlent les rounds de Madrid et de Washington sur la 
stratégie des différents acteurs ? Ont-ils confirmé une réelle 
volonté de parvenir à un règlement ou mis en évidence la 
persistance des blocages ?

Ces rencontres mettent surtout en lumière une profonde asy-
métrie entre les différentes parties. Le Maroc participe au pro-
cessus avec une proposition clairement identifiée : une auto-
nomie élargie sous souveraineté marocaine, dans le respect 
de la Charte des Nations unies et de l’intégrité territoriale du 
Royaume. À l’inverse, l’Algérie continue officiellement de se 
présenter comme un simple observateur, alors même que les 
résolutions du Conseil de sécurité la considèrent comme une 
partie essentielle du processus politique. Son refus de partici-
per aux précédentes tables rondes organisées sous l’égide des 
Nations unies illustre cette contradiction. Quant au Polisario, il 
continue de défendre l’option du référendum, alors que celui-ci 
est considéré comme impraticable depuis de nombreuses an-
nées par les Nations unies elles-mêmes, en raison notamment 

Yasmine Hasnaoui.

SAHARA 

Yasmine Hasnaoui: « Le Maroc 
est passé d’une diplomatie 
défensive à une diplomatie de 
proposition »

Professeure à l’Université 
Hassan Ier de Settat 
et spécialiste des 
affaires maghrébines, 
Yasmine Hasnaoui 
analyse les mutations 
profondes du dossier 
du Sahara marocain. 
Elle décrypte les 
nouvelles dynamiques 
diplomatiques, le 
repositionnement des 
grandes puissances, les 
limites de la stratégie 
algéro-polisarienne et 
les perspectives d’un 
règlement politique. 
Pour elle, le Royaume 
est désormais entré 
dans une nouvelle 
phase, marquée par un 
consensus international 
de plus en plus affirmé 
autour de l’Initiative 
marocaine d’autonomie.
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des difficultés liées à l’identification du corps électoral. Ces dif-
férentes séquences diplomatiques montrent donc que le véritable 
blocage ne réside pas dans l’absence de dialogue, mais dans le 
contraste entre une proposition institutionnelle détaillée portée 
par le Maroc et des positions figées qui trouvent aujourd’hui un 
écho diplomatique de plus en plus limité et qui demeurent large-
ment héritées du contexte de la guerre froide.

L’Algérie et le Polisario semblent miser sur une stratégie de 
temporisation. Que peuvent-ils encore espérer obtenir alors 
que le cadre du règlement paraît désormais largement struc-
turé autour de l’Initiative d’autonomie ?

Cette stratégie vise principalement à empêcher qu’un consensus 
international ne devienne irréversible. Elle poursuit plusieurs 
objectifs : maintenir le dossier à l’agenda diplomatique inter-
national, retarder une reconnaissance plus large de l’Initiative 
marocaine comme base exclusive des négociations et espérer un 
éventuel changement du contexte géopolitique mondial. Toute-
fois, cette stratégie apparaît de plus en plus difficile à soutenir. 
Presque chaque mois, un nouvel État reconnaît la souveraineté du 
Maroc sur son Sahara ou réaffirme explicitement son soutien au 
plan d’autonomie. Cette dynamique s’accompagne d’une crédibi-
lité grandissante du Royaume sur les scènes régionale et interna-
tionale, tant en Afrique qu’auprès de ses partenaires européens, 
américains et arabes. Le Maroc bénéficie aujourd’hui d’un capital 
diplomatique renforcé, fondé sur la stabilité, la fiabilité de ses par-
tenariats et son rôle croissant dans les questions de sécurité, de 
développement et de coopération Sud-Sud.

En présentant une version actualisée et détaillée du plan d’au-
tonomie, le Maroc a-t-il placé l’Algérie et le Polisario face à 
leurs responsabilités ?

Absolument. Le Maroc ne présente plus simplement un principe 
politique. Il propose désormais un véritable projet institutionnel 
détaillé, intégrant les dimensions politiques, économiques, so-
ciales, culturelles et administratives de l’autonomie. Cette évolu-
tion modifie profondément les termes du débat. Les critiques qui 
reprochaient au plan marocain son manque de précision perdent 
progressivement de leur pertinence. Le débat quitte ainsi le ter-
rain idéologique pour se déplacer vers des questions beaucoup 
plus concrètes: les mécanismes de gouvernance, la répartition des 
compétences, les garanties institutionnelles et les modalités de 
mise en œuvre. Autrement dit, le Royaume oblige désormais les 
autres parties à se prononcer non plus sur une idée générale, mais 
sur une proposition politique pleinement structurée.

L’attaque terroriste d’Es-Smara constitue-t-elle un aveu de 
l’impasse stratégique dans laquelle se trouve aujourd’hui le 
Polisario?

Toute attaque visant des populations civiles est condamnable 
et renforce les préoccupations liées à la sécurité régionale. Du 
point de vue politique, cet épisode peut être interprété comme le 
signe des limites d’une stratégie militaire incapable d’influencer 
les équilibres diplomatiques actuels. Aujourd’hui, les véritables 
avancées du dossier se jouent dans les enceintes diplomatiques, 
auprès des Nations unies et des grands partenaires internatio-
naux. Dans ce contexte, le recours à des actions violentes appa-
raît contre-productif et contribue à renforcer les inquiétudes de 

la communauté internationale concernant les risques sécuritaires 
dans l’espace sahélo-saharien. 

Le “Polisario Front Terrorist Designation Act”, actuellement 
examiné au Congrès et au Sénat américains, peut-il modifier 
durablement les équilibres diplomatiques ?

Si cette initiative venait à aboutir, ses conséquences seraient 
importantes. Sur le plan diplomatique, elle renforcerait le rap-
prochement entre la question du Sahara et les problématiques de 
lutte contre le terrorisme et les groupes armés actifs dans la région 
sahélo-saharienne. Sur le plan sécuritaire, elle pourrait conduire 
à un renforcement de la coopération internationale dans les do-
maines du renseignement, du contrôle des flux et de la lutte contre 
les réseaux transnationaux. Enfin, sur le plan politique, une telle 
désignation exercerait une pression accrue sur les soutiens inter-
nationaux du Polisario et modifierait sensiblement les paramètres 
du débat international autour de ce dossier.

Entre la résolution 2797, les nouveaux soutiens internatio-

naux au plan d’autonomie et l’évolution du rapport de force 
diplomatique, quels sont aujourd’hui les derniers obstacles à 
la clôture définitive de ce conflit?

Le principal obstacle ne réside plus dans l’absence d’une solu-
tion politique crédible, mais dans le manque d’engagement de 
certaines parties en faveur d’un véritable compromis. L’Algérie 
continue de refuser d’assumer pleinement son rôle de partie pre-
nante, tandis que le Polisario demeure attaché à des paramètres 
que le processus onusien considère désormais comme diffici-
lement réalisables. À cela s’ajoutent les rivalités géopolitiques 
régionales qui continuent d’influencer ce dossier. Malgré ces obs-
tacles, la tendance de fond est clairement perceptible. Le champ 
des options diplomatiques se resserre progressivement autour de 
l’Initiative marocaine d’autonomie, qui apparaît, aux yeux d’un 
nombre toujours plus important de partenaires internationaux, 
comme le cadre le plus crédible, le plus réaliste et le plus suscep-
tible de conduire à une solution politique mutuellement accep-
table, conformément aux résolutions successives du Conseil de 
sécurité des Nations unies. l
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HANNOUN AZEDDINE *
 

À 
l’occasion de la Fête du Trône, le Maroc cé-
lèbre à la fois la permanence de ses institutions 
et leur capacité à se réinventer pour accom-
pagner les mutations du Royaume. L’édition 
2026 de cette célébration intervient dans un 
contexte politique particulier: dans quelques 
semaines, les Marocains seront appelés aux 

urnes pour élire une nouvelle Chambre des re-
présentants et ouvrir une nouvelle législature.
Le scrutin du 23 septembre dépasse ainsi le 
cadre d’un simple rendez-vous électoral. Il 
s’inscrit dans une séquence décisive de l’his-
toire du pays, marquée par l’accélération des 
grands chantiers de développement, la pour-
suite des réformes économiques et sociales 
et la nécessité de conforter la confiance des 
citoyens dans les institutions démocratiques.
Cette échéance intervient également à un 
moment déterminant pour la première cause 
nationale. Les avancées diplomatiques enre-
gistrées autour de la marocanité du Sahara 
consacrent une nouvelle réalité sur la scène 
internationale. Cette dynamique appelle dé-
sormais une adaptation continue de nos ins-
titutions afin qu’elles soient à la hauteur des 
responsabilités politiques, administratives et 
territoriales qu’impose cette nouvelle phase. 
C’est un défi historique que le Maroc est appe-
lé à relever avec la même détermination qui a 

guidé son action diplomatique. Les rencontres 
récemment tenues par le ministre de l’Intérieur 
avec les responsables des partis politiques tra-
duisent l’entrée dans la phase opérationnelle 
de préparation du scrutin. Au-delà des aspects 
techniques — révision des listes électorales, 
dépôt des candidatures, financement des cam-
pagnes ou organisation matérielle du vote —, 
elles traduisent une ambition plus essentielle: 
garantir des élections libres, transparentes et 
crédibles, permettant aux citoyens d’exprimer 
leur choix en toute liberté.

Une démocratie fondée sur la 
confiance

La première condition de la réussite des élec-
tions de 2026 est sans conteste la confiance. 
Une démocratie ne se mesure pas seulement 
à la régularité des consultations électorales, 
mais à la conviction des citoyens que les 
règles sont respectées, que l’administration de-

LÉGISLATIVES DE SEPTEMBRE 2026 

Consolider les institutions et 
prolonger l’esprit de la 
Constitution de 2011

À quelques semaines 
des législatives du 23 
septembre, le Maroc 
s’apprête à ouvrir une 
nouvelle étape de sa vie 
institutionnelle. Plus qu’un 
simple renouvellement 
parlementaire, ce scrutin 
devra consolider la 
confiance des citoyens, 
renforcer l’État de droit et 
prolonger la dynamique 
de réforme engagée par la 
Constitution de 2011.

Le scrutin du 23 septembre dépasse le cadre d’un simple rendez-vous électoral.



LÉGISLATIVES DE SEPTEMBRE 2026 

Consolider les institutions et 
prolonger l’esprit de la 
Constitution de 2011

Fête du Trône

A L’OCCASION DU 27ème ANNIVERSAIRE, DE L’INTRONISATION DE

SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI
QUE DIEU LE GLORIFIE,

  le Directeur Général et l’ensemble du personnel de l’Agence Nationale de
la Conservation Foncière, du Cadastre et de la Cartographie ont l’insigne honneur

de présenter leurs voeux les plus respectueux et les plus déférents au

 GUIDE SUPRÊME DE LA NATION
Puisse Dieu accorder longue vie à SA MAJESTE LE ROI et le combler en les personnes 

de Son Altesse Royale le PRINCE HÉRITIER MOULAY EL HASSAN,
de son Altesse Royale la PRINCESSE LALLA KHADIJA,

 de son Altesse Royale le PRINCE MOULAY RACHID, 
ainsi qu’en tous les membres de la FAMILLE ROYALE.

Agence Nationale de la Conservation Foncière,
du Cadastre et de la Cartographie
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meure impartiale, que les candi-
dats sont placés sur un pied d’éga-
lité et que le verdict des urnes 
reflète fidèlement la volonté popu-
laire. La transparence électorale 
ne constitue donc pas une simple 
exigence procédurale ; elle est le 
socle de la légitimité des institu-
tions qui émergeront des urnes. 
Plus les garanties seront solides, 
plus le futur Parlement et le gou-
vernement disposeront de l’auto-
rité politique indispensable pour 
conduire les réformes attendues.
Dans ce processus, l’adminis-
tration territoriale assume une 
responsabilité déterminante. Sa 
mission n’est ni d’influencer ni 
d’arbitrer la compétition politique, 
mais d’en garantir la neutralité, 
la régularité et l’équité. Elle doit 
veiller au strict respect de la loi, 
prévenir toute pratique suscep-
tible d’altérer la liberté du vote et 
assurer une égalité de traitement 
entre l’ensemble des candidats. 
Mais cette confiance ne repose 
pas uniquement sur les pouvoirs 
publics. Elle engage également 
les partis politiques, les candidats, 
les médias, la société civile ainsi 
que chaque citoyen. La crédibilité 
d’une élection est toujours le fruit 
d’une responsabilité collective.

Le pouvoir judiciaire, pilier 
de la sincérité du scrutin

L’une des avancées majeures de la 
Constitution de 2011 réside dans 
la consécration de l’indépendance 
du pouvoir judiciaire. Cette évolu-
tion prend toute sa portée lors des 
échéances électorales. Le rôle du 
juge ne se limite plus au règlement 

des litiges après la proclamation 
des résultats. Il participe pleine-
ment à la protection de la légalité 
électorale, au respect de l’égalité 
entre les candidats et à la sauve-
garde des droits politiques des 
citoyens.
Le rôle du ministère public dans 
le suivi du processus électoral 
renforce cette dimension pré-
ventive. Il permet de lutter avec 
davantage d’efficacité contre les 
infractions susceptibles de porter 
atteinte à la sincérité du scrutin : 
usage illicite de l’argent, achat des 
voix, pressions sur les électeurs 
ou violations des règles encadrant 
les campagnes électorales. Paral-
lèlement, le contentieux électoral 
demeure une garantie essentielle 
de l’État de droit. La possibilité 
pour les candidats comme pour les 
électeurs de saisir une justice indé-
pendante constitue un mécanisme 
indispensable pour préserver l’in-
tégrité du processus démocratique.
Les élections de 2026 doivent 
également prolonger l’élan de la 
réforme constitutionnelle engagée 
en 2011. Celle-ci ne visait pas uni-
quement une nouvelle répartition 
des compétences institutionnelles 
; elle portait une ambition plus 
profonde : moderniser la pratique 
politique, renforcer les institutions 
représentatives et établir une corré-
lation plus étroite entre le vote des 
citoyens, l’exercice du pouvoir et 
la reddition des comptes. Quinze 
ans après son adoption, l’enjeu 
n’est pas seulement d’invoquer les 
principes de la Constitution, mais 
d’en assurer la pleine traduction 
dans la pratique institutionnelle.
Cela passe d’abord par le renfor-
cement du rôle des partis poli-
tiques. La Constitution leur confie 
une responsabilité centrale dans 
l’encadrement des citoyens, l’ani-
mation du débat public et l’expres-
sion de la volonté populaire. Cette 
mission exige des formations 
démocratiques dans leur fonction-
nement, transparentes dans leur 
gestion et capables de promouvoir 
des femmes et des hommes com-
pétents, intègres et proches des 
préoccupations des citoyens.
Cela implique également de 
conforter la place du Parlement 
comme cœur de la démocratie 

représentative. L’institution parle-
mentaire ne saurait être réduite à la 
formation d’une majorité gouver-
nementale. Elle doit pleinement 
exercer ses missions de législa-
tion, de contrôle de l’action gou-
vernementale, d’évaluation des 
politiques publiques et de repré-
sentation du pluralisme national.
Enfin, l’esprit de la Constitution 
commande de donner tout son 
sens au principe de corrélation 
entre responsabilité et reddition 
des comptes. Le vote n’est pas 
seulement un acte de désignation 
; il est aussi un mécanisme d’éva-
luation. Les citoyens doivent pou-
voir apprécier objectivement le 
bilan des gouvernements succes-
sifs, l’action des parlementaires et 
la qualité de la gestion des collec-
tivités territoriales.

Réconcilier les citoyens 
avec la politique

L’un des principaux défis des pro-
chaines élections demeure la ré-
duction du fossé qui s’est progres-
sivement installé entre une partie 
des citoyens et la vie politique. 
Cette défiance ne se résorbera 
pas par de simples campagnes 
de communication. Elle suppose 
un renouvellement des pratiques 
partisanes, une sélection plus exi-
geante des candidats et une offre 
politique davantage tournée vers 
les attentes concrètes des Maro-
cains. Les préoccupations des 
citoyens sont connues : emploi, 
pouvoir d’achat, santé, éducation, 
logement, protection sociale, jus-
tice territoriale et amélioration des 
services publics. Les formations 
politiques seront jugées sur leur 
capacité à proposer des solutions 
crédibles et à présenter des projets 
réalistes, plutôt qu’à multiplier les 
promesses. Les élections de 2026 
gagneraient ainsi à consacrer une 
compétition davantage fondée 
sur les programmes, les compé-
tences, les réalisations et la cré-
dibilité des candidats que sur les 
seules logiques d’influence locale 
ou de notabilité. Cette exigence 
implique également une pour-
suite de la moralisation de la vie 
publique, un renouvellement des 

élites, une ouverture plus large aux 
jeunes et aux femmes ainsi qu’une 
meilleure valorisation des com-
pétences issues des territoires, du 
monde économique, de l’univer-
sité ou de la société civile.

Une législature décisive 

Le Parlement qui sera élu en sep-
tembre 2026 aura la responsabilité 
d’accompagner une étape majeure 
du développement du Royaume. Il 
devra poursuivre la consolidation 
de l’État social, accélérer la créa-
tion d’emplois, renforcer la com-
pétitivité de l’économie, améliorer 
la gouvernance publique, prépa-
rer les échéances liées à la Coupe 
du monde 2030 et accompagner 
la nouvelle phase ouverte par les 
succès diplomatiques du Maroc 
sur la question du Sahara. L’enjeu 
dépasse largement les intérêts des 
partis ou les ambitions indivi-
duelles. Il concerne la capacité du 
Royaume à disposer d’institutions 
solides, crédibles et efficaces pour 
conduire les grandes transforma-
tions engagées sous l’impulsion 
de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI.
La Fête du Trône rappelle chaque 
année que la stabilité du Maroc ne 
relève pas de l’immobilisme. Elle 
procède au contraire d’un équi-
libre permanent entre continuité 
de l’État et dynamique réforma-
trice. Les élections législatives de 
septembre 2026 peuvent consti-
tuer une nouvelle étape de cette 
évolution. Leur réussite reposera 
sur la transparence du proces-
sus électoral, l’indépendance des 
mécanismes de contrôle, le sens 
des responsabilités des acteurs 
politiques et la mobilisation des 
citoyens. Consolider l’État de 
droit, approfondir l’esprit de la 
Constitution de 2011 et renforcer 
durablement la confiance dans les 
institutions: telle est sans doute la 
véritable ambition que devrait por-
ter cette échéance électorale.l

* Professeur de droit public à la
 faculté des sciences juridiques 
et politiques de l'université Ibn 

Tofail



A l’occasion de la Fête du Trône, qui célèbre cette année le 27ème 
anniversaire de l’Accession de Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, que Dieu 
Le Glorifie, au Trône de Ses Glorieux Ancêtres, le Directeur et l’ensemble du 

personnel de l’Office des Changes ont l’insigne honneur de présenter à

Ils saisissent cet heureux événement pour présenter leurs vœux également 
à Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay EL HASSAN, 

à Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid 
et aux membres de la glorieuse Famille Royale.

leurs vœux les plus déférents de santé et de longue vie, priant le Tout Puissant de préserver Sa Majesté et de l’assister 
dans son œuvre d’édification d’un Maroc moderne et prospère.

Sa Majesté
Le Roi MOHAMMED VI

	
  



 18 «Le Canard Libéré» du vendredi 24 juillet au jeudi 24 septembre 2026

HORS SERIE

FÊTE DU
TRÔNE
2026

27 ANS 
DE VISION ROYALE

GRAND DOSSIER   FÊTE DU TRÔNE 2026

Propos recueillis par JAMIL MANAR
 
Le Canard Libéré : Le gouvernement annonce une 
enveloppe de près de 210 milliards de dirhams sur 
huit ans. Selon vous, la véritable rupture réside-t-elle 
dans le niveau de l'investissement ou dans le change-
ment de gouvernance qui accompagne cette nouvelle 
génération de programmes de développement terri-
torial intégré ?
 
Youssef Guerraoui Filali : Effectivement, la question a 
toujours été celle des moyens accordés aux régions. Je 
crois qu'une enveloppe de 210 milliards de dirhams, éta-
lée sur huit ans, permettra de leur fournir les ressources 
financières nécessaires. Mais disposer de tout le budget 
ne suffit pas. 
Il faut un changement de paradigme en matière de 
pilotage. Nous avons besoin d'un nouveau mode de 
gouvernance qui permettra aux régions de jouer pleine-
ment leur rôle de prééminence en tant que collectivités 
territoriales consacrées par la Constitution de 2011. La 
région doit être en mesure de décider des grands projets 
régionaux et territoriaux, en collaboration avec les com-
munes urbaines et rurales ainsi qu'avec les préfectures et 
les provinces concernées. Mais c'est bien la région qui 
doit jouer le rôle de coordinateur, de catalyseur et assu-
mer la décision finale. Ensuite, il y aura des commis-
sions de suivi : une commission régionale au niveau du 
wali et une autre au niveau de la préfecture, où siégeront 
notamment le gouverneur, les présidents des communes 

concernées et le président du conseil préfectoral.
Tout cela est important pour assurer un véritable suivi, 
car la question de la mise en œuvre a toujours constitué 
le principal défi. Il faut une mise en œuvre territoriale 
des projets, qu'ils concernent la santé, l'emploi ou en-
core l'éducation. 
Cela suppose un tableau de bord de pilotage, des réu-
nions périodiques pour vérifier l'état d'avancement des 
projets : c'est cela, le mode de pilotage. Le changement 
de paradigme en matière de gouvernance doit donc ac-
compagner l'allocation des ressources financières.
Les critiques portent souvent sur la dispersion des 
investissements publics entre une multitude de pro-
grammes sectoriels. Cette nouvelle approche inté-
grée est-elle susceptible de renforcer l'efficacité de 
l'action publique et la cohérence des investissements, 
ou existe-t-il un risque de reproduire les mêmes in-
suffisances que par le passé ?
 
Je ne pense pas qu'il y ait de risque. En revanche, il est 
indispensable d'allouer les ressources financières néces-
saires en temps voulu afin de permettre aux régions de 

réaliser leurs projets. Quand bien même ces derniers 
sont programmés avec des prérogatives aux régions, si 
les moyens financiers n'arrivent pas à temps, cela posera 
inévitablement des difficultés. En tant qu'expert et pro-
fessionnel, j'observe cette situation depuis vingt ans à 
travers de nombreux projets menés dans les douze ré-
gions du Royaume.
Il est donc essentiel d'allouer les ressources financières 
dans les délais pour permettre aux régions de concrétiser 
leurs projets. C'est extrêmement important.
 
La transformation des Agences régionales d'exécu-
tion des projets (AREP) en sociétés anonymes régio-
nales constitue-t-elle une avancée ou soulève-t-elle de 
nouveaux défis de gouvernance et de contrôle ?
 
Pour moi, la transformation des AREP en sociétés ano-
nymes constitue un signal positif en matière de bonne 
gouvernance. Pourquoi ? Parce qu'il s'agit aujourd'hui 
d'établissements publics qui fonctionnent avec une lo-
gique administrative. Leur transformation en sociétés 
anonymes ouvertes permettra notamment de mettre en 

ENTRETIEN AVEC YOUSSEF GUERRAOUI FILALI

Les 210 milliards ne 
suffiront pas sans un 
changement de gouvernance

Le changement de gouvernance 
constitue, selon Youssef Guerraoui 
Filali, la clé de voûte de la nouvelle 
génération de programmes de 
développement territorial intégré. 
Dans cet entretien accordé au 
Canard Libéré, le président 
du Centre marocain pour la 
gouvernance et le management 
explique pourquoi l'efficacité des 
210 milliards de dirhams annoncés 
dépendra moins de leur ampleur 
que de la capacité des régions à 
piloter, coordonner et évaluer les 
projets.
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place un conseil d'administration chargé d'assurer leur 
supervision. Nous serons ainsi dans une logique d'ou-
verture en matière de gestion. Ces structures devront 
rendre compte à un conseil d'administration qui suivra 
la mise en œuvre de leur stratégie. Elles disposeront 
également d'indicateurs de performance. Ce seront des 
entreprises évaluées sur leur niveau de rentabilité et 
leurs performances. Nous passons donc à un mode de 
gestion inspiré du secteur privé. L'objectif est précisé-
ment de transformer les AREP en structures capables 
de piloter efficacement leur gestion et de rendre compte 

de leurs résultats. C'est extrêmement important et cela 
s'inscrit pleinement dans cette idée de changement de 
paradigme.
 
À quelles conditions ces programmes permettront-
ils réellement de réduire les disparités territoriales ?

Si les conditions nécessaires sont réunies, c'est-à-dire si 
les budgets sont alloués à temps, si un nouveau mode de 
gouvernance clair est mis en place et si le pilotage des 
projets est assuré efficacement, je crois que les résultats 
seront au rendez-vous.
Nous serons alors dans une nouvelle approche terri-
toriale qui permettra aux régions de mettre en œuvre 
des projets touchant l'entrepreneuriat, les coopératives, 
l'emploi des jeunes, l'autonomisation économique des 
femmes ainsi que la promotion des secteurs sociaux 
essentiels comme la santé, l'éducation et l'habitat. Tout 
cela pourra se concrétiser si ces conditions sont effecti-
vement réunies.

Comment faire en sorte que les 210 milliards de DH 
d'investissements publics déclenchent un effet d'en-
traînement sur l'investissement privé?
 
S'agissant de l'impact, celui-ci doit être concret. Si l'on 
mobilise des fonds pour financer des projets, il faut que 
ces projets aient un impact réel sur le territoire. 
Il faut donc privilégier des projets qui bénéficient direc-
tement aux citoyens. Prenons un exemple très simple. 
Si l'on développe une coopérative agricole capable de 

recruter des jeunes dans une région donnée, cela leur 
permettra de travailler, d'acquérir de l'expérience et de 
s'insérer dans leur environnement économique. Pour 
moi, c'est un projet pertinent à financer, car il produit un 
impact direct sur la jeunesse locale.
 
Il faut donc opérer un véritable ciblage et privilégier les 
projets à fort impact social. Par exemple, développer 
des centres de formation destinés à l'autonomisation des 
femmes afin qu'elles puissent se lancer dans l'artisanat, 
l'entrepreneuriat ou l'auto-entrepreneuriat est également 
une démarche très pertinente. Il faut donc orienter les 
investissements vers des projets ayant un impact social 
concret et direct sur les populations locales.
 
Quels indicateurs faudra-t-il suivre dans les pro-
chaines années pour évaluer objectivement cette 
réforme ?
 
Il faut mettre en place des indicateurs de suivi de la per-
formance. Concrètement, ces indicateurs devront ren-
seigner directement sur l'état d'avancement des projets 
: le taux d'avancement des travaux, le niveau d'exécu-
tion du financement, la date d'ouverture d'un centre, le 
démarrage de son exploitation, le lancement de la pro-
duction ou encore les échéances de recrutement. 
Ce sont des éléments très concrets. Il s'agit d'indicateurs 
quantitatifs et techniques qui permettent d'apprécier 
objectivement l'état d'avancement des projets. C'est de 
cette manière que l'on pourra piloter efficacement les 
projets régionaux et territoriaux. l

www.acollectionhotels.com
+212 5 29 08 01 16

VOS VACANCES COMMENCENT 
AVEC UN AVANTAGE EXCLUSIF

-15% DE RÉDUCTION 
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LE PARI DE L’EAU 

Comment le Royaume 
réinvente sa sécurité 
hydrique

Mobilisation des 
ressources, dessalement, 
réutilisation des eaux 
usées et adaptation du 
modèle agricole, tels 
sont les leviers pour faire 
face à la raréfaction des 
ressources en eau.

LAÏLA LAMRANI

Face à l’une des plus graves crises 
hydriques de son histoire, le Maroc a 
engagé sous l’impulsion royale une 
transformation sans précédent de 
sa politique de l’eau. Dessalement 

de l’eau de mer, construction de nouveaux bar-
rages, interconnexion des bassins hydrauliques, 
réutilisation des eaux usées, économies d’eau 
en agriculture : le pays, conscient de sa fragilité 
hydrique, a mobilisé des investissements de plu-
sieurs centaines de milliards de dirhams pour 
garantir sa sécurité vitale . Plus qu’une réponse à 
la sécheresse, cette stratégie redessine les contours 
du développement économique et social du pays. 
Pendant des décennies, le Maroc a construit sa 
politique de l’eau autour d’un principe devenu 
une référence internationale : la politique des 
barrages initiée sous le règne de Feu Hassan II. 
Grâce à cette vision, le Royaume s’est doté au 
lendemain de son indépendance d’infrastructures 
ayant permis d’accompagner le développement 
agricole, industriel et urbain. Mais le changement 
climatique est venu bouleverser les équilibres. De-
puis plusieurs années, le pays est confronté à une 
succession d’épisodes de sécheresse, marqués par 
une baisse des précipitations, un recul de l’ennei-
gement dans les massifs de l’Atlas et une surex-
ploitation de nombreuses nappes phréatiques. Si 
l’hiver 2026 a constitué une parenthèse particu-
lièrement favorable, avec des pluies abondantes 
et un enneigement exceptionnel qui ont redonné 
espoir aux agriculteurs comme à l’ensemble des 
Marocains, cette embellie ne remet pas en cause la 
réalité d’un stress hydrique structurel qui impose 
une gestion durable et rigoureuse des ressources 
en eau. Les ressources en eau renouvelables par 
habitant ont chuté de plus de 2 500 m³ par an dans 
les années 1960 à moins de 600 m³ aujourd’hui, 
plaçant le Maroc en situation de stress hydrique 
structurel, selon les critères internationaux. Long-
temps considéré comme une solution coûteuse, le 

dessalement de l’eau de mer est devenu l’un des 
axes majeurs de la stratégie nationale. Grâce à 
la baisse du coût des technologies membranaires 
et à leur alimentation croissante par les énergies 
renouvelables, cette option s’impose désormais 
comme une réponse durable, notamment pour les 
régions côtières.
Le complexe de Chtouka, près d’Agadir, illustre 
cette nouvelle génération d’infrastructures. Ali-
mentant à la fois la population du Grand Aga-
dir et les exploitations agricoles de la plaine de 
Chtouka, il montre qu’il est possible de concilier 
sécurité alimentaire et préservation des nappes 
phréatiques.

Capacité de stockage

À Casablanca, verra bientôt le jour ce qui est ap-
pelé à devenir l’une des plus grandes stations de 
dessalement d’Afrique. 
Ce projet stratégique doit sécuriser l’approvi-
sionnement de plusieurs millions d’habitants et 
soutenir l’activité économique de la principale 
métropole du pays. D’autres projets sont en cours 
ou programmés à Dakhla, Safi, Nador, Guel-
mim, Laâyoune, Tiznit ou encore l’Oriental, avec 
l’objectif de généraliser progressivement cette 
technologie le long des façades atlantique et mé-
diterranéenne. L’essor du dessalement ne signifie 
pas l’abandon de la politique des barrages. Bien 
au contraire. Les pouvoirs publics poursuivent la 
construction de nouveaux ouvrages afin de mieux 
capter les précipitations, limiter les pertes vers la 
mer et renforcer les capacités de stockage.

Transition hydrique

Avec plus de 150 grands barrages et de nombreux 
barrages collinaires, le Royaume dispose déjà de 
l’un des réseaux hydrauliques les plus dévelop-
pés d’Afrique. Les nouveaux projets répondent 
désormais à une logique plus intégrée : protection 
contre les crues, alimentation en eau potable, irri-
gation, recharge artificielle des nappes et produc-
tion hydroélectrique. L’une des innovations les 
plus remarquables réside sans conteste dans l’in-
terconnexion des bassins hydrauliques. Plutôt que 
de considérer chaque bassin comme un système 
isolé, il s’agit de développer des infrastructures 
capables de transférer l’eau des régions excéden-
taires vers les régions déficitaires. Le transfert 
d’eau entre les bassins du Sebou et du Bouregreg 
constitue un exemple emblématique. Ce projet 
d’envergure permet d’alimenter durablement Ra-
bat et Casablanca, réduisant leur dépendance aux 
ressources locales. À terme, cette logique pourrait 
être étendue à d’autres régions du pays, ce qui per-
met de créer un véritable réseau national de soli-
darité hydraulique. Près de 80 % des ressources 
en eau mobilisées au Maroc sont consommées 

par l’agriculture. Le défi consiste donc à produire 
davantage avec moins d’eau. Le Royaume accé-
lère ainsi la conversion vers l’irrigation localisée, 
notamment le goutte-à-goutte, tout en encoura-
geant des cultures plus adaptées aux conditions 
climatiques. Le programme de modernisation 
de l’irrigation, engagé depuis plusieurs années, a 
déjà permis d’équiper de vastes superficies agri-
coles en systèmes économes en eau. La recherche 
agronomique travaille également sur des variétés 
plus résistantes à la sécheresse et sur des pratiques 
agricoles améliorant l’efficience hydrique. 
Autre évolution majeure : la réutilisation des eaux 
usées traitées.Longtemps marginale, cette pra-
tique se développe rapidement. Les eaux épurées 
servent désormais à l’arrosage des espaces verts, 
des terrains de golf, de certaines cultures, ainsi 
qu’à des usages industriels, permettant de préser-
ver les ressources conventionnelles destinées à la 
consommation humaine. Cette approche s’inscrit 
dans une logique d’économie circulaire de l’eau.
Le dessalement est énergivore. Pour éviter qu’il 
n’accroisse la dépendance aux énergies fossiles, le 
Maroc mise sur ses immenses ressources solaires 
et éoliennes. L’intégration des énergies renouve-
lables dans les futures stations de dessalement 
constitue un avantage stratégique majeur. Elle 
permet de réduire les coûts d’exploitation, de 
limiter les émissions de carbone et de renforcer 
l’indépendance énergétique du pays.
Cette convergence entre transition hydrique et 
transition énergétique fait du Maroc un laboratoire 
de solutions durables dans les régions arides.

L’énergie verte au service 
de l’eau

Au-delà des infrastructures, la gestion de l’eau 
évolue. Les agences de bassins hydrauliques, les 
opérateurs publics et les collectivités territoriales 
sont appelés à mieux coordonner leurs actions.
Face à autant de défis, la digitalisation n’est pas en 
reste : compteurs intelligents, télésurveillance des 
réseaux, modélisation des ressources, systèmes 

d’alerte précoce et recours à l’intelligence artifi-
cielle pour optimiser la distribution et détecter les 
fuites. L’objectif est de passer d’une gestion réac-
tive à une gouvernance prédictive. La question de 
l’eau dépasse désormais le seul cadre environne-
mental. Elle touche à la sécurité alimentaire, à la 
santé publique, à l’industrie, au tourisme et à l’at-
tractivité des investissements. Dans un contexte de 
croissance démographique, d’urbanisation rapide 
et de dérèglement climatique, garantir un accès 
durable à l’eau devient un facteur déterminant de 
stabilité économique et sociale. Pour le Maroc, la 
sécurité hydrique s’impose ainsi comme un pilier 
de la souveraineté nationale, au même titre que la 
sécurité énergétique ou alimentaire. Le Maroc ne 
peut pas faire tomber la pluie, mais il peut trans-
former sa manière de gérer chaque goutte d’eau. 
En combinant dessalement, barrages, intercon-
nexions des bassins, réutilisation des eaux usées, 
modernisation de l’irrigation et recours massif aux 
énergies renouvelables, le Royaume construit un 
modèle de résilience adapté aux réalités clima-
tiques du XXIe siècle. l

Le Royaume dispose déjà de l’un des réseaux hydrauliques les plus 
développés d’Afrique.

Repenser le modèle 
agricole 

L’amélioration des ressources hy-
driques, même après un hiver 2026 

exceptionnellement pluvieux, ne dis-
pense pas le Maroc d’une réflexion de 
fond sur son modèle agricole. La mon-
tée du stress hydrique invite à réexami-
ner la place des cultures les plus gour-
mandes en eau, notamment la tomate, 
les fruits rouges et l’avocat, afin de 
mieux concilier performance à l’export, 
sécurité alimentaire, création de valeur 
et préservation des ressources. Le défi 
des prochaines années sera moins de 
produire davantage que de produire 
mieux, avec une utilisation plus effi-
ciente de chaque mètre cube d’eau.. l



À L’OCCASION DU 27ème ANNIVERSAIRE DE L’ACCESSION DE
SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI AU TRÔNE, QUE DIEU L’ASSISTE 

LE PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL, AINSI QUE L’ENSEMBLE DU PERSONNEL DE LA CIMR, ONT 

L’ÉMINENT HONNEUR DE PRÉSENTER À SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI LEURS MEILLEURS 

VŒUX DE SANTÉ, DE PROSPÉRITÉ ET DE SUCCÈS, IMPLORANT LE TOUT-PUISSANT QUE CETTE 

GLORIEUSE FÊTE SOIT PORTEUSE DE GRANDEUR, DE PROSPÉRITÉ ET DE PROGRÈS POUR 

NOTRE ROYAUME.

PUISSE DIEU ACCORDER LONGUE VIE À SA MAJESTÉ LE ROI, LE COMBLER EN LES PERSONNES 

DE SON ALTESSE ROYALE LE PRINCE HÉRITIER MOULAY EL HASSAN, DE SON ALTESSE ROYALE 

LA PRINCESSE LALLA KHADIJA, DE SON ALTESSE ROYALE LE PRINCE MOULAY RACHID, AINSI 

QUE DE TOUS LES MEMBRES DE LA FAMILLE ROYALE.
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INDUSTRIE DE DÉFENSE 

Le Maroc change de 
dimension

JAMIL MANAR

Pendant longtemps, la modernisation des Forces 
Armées Royales (FAR) consistait principalement 
à importer des équipements militaires auprès de 
partenaires occidentaux. Aujourd’hui, la philo-
sophie a changé. Sous l’impulsion du Roi Mo-

hammed VI, Chef suprême et Chef d’État-Major général des 
FAR, le Royaume se tourne désormais vers le transfert de 
technologies. Objectif : développer une base industrielle lo-
cale et former des compétences nationales capables d’assurer 
la maintenance, voire la fabrication de certains équipements.
Cette évolution répond à un double impératif : renforcer l’au-
tonomie stratégique du pays et accompagner les mutations 
géopolitiques dans une région où les menaces deviennent 
de plus en plus technologiques. Les États-Unis demeurent 
le principal partenaire militaire du Maroc. Depuis son statut 
d’allié majeur hors OTAN (Major Non-NATO Ally) obtenu 
en 2004, le Royaume bénéficie d’une coopération extrême-
ment poussée. Au-delà des célèbres chasseurs F-16 Block 
72 Viper, des hélicoptères Apache AH-64E, des systèmes de 
missiles HIMARS, des drones MQ-9B SeaGuardian envisa-
gés et des systèmes Patriot régulièrement évoqués dans les 
analyses stratégiques, la coopération porte désormais sur des 
domaines aussi pointus que le partage de renseignement ; la 
guerre électronique ; la cybersécurité ; les centres de com-
mandement numériques ; la maintenance aéronautique ; la 
formation des pilotes et des forces spéciales. L’exercice Afri-
can Lion, devenu le plus grand exercice militaire du conti-
nent africain, constitue aujourd’hui un véritable laboratoire 
de nouvelles technologies militaires.
Depuis la reprise des relations diplomatiques en 2020, la coo-
pération militaire avec Israël connaît une accélération spec-
taculaire, dépassant largement les acquisitions d’armements.
Le Maroc s’intéresse particulièrement au savoir-faire israé-
lien dans plusieurs domaines : drones tactiques ; drones ka-
mikazes ; guerre électronique ;
cybersécurité militaire ; systèmes anti-drones ; renseigne-
ment ; radars de nouvelle génération ; intelligence artificielle 
appliquée aux opérations militaires. Parmi les équipements 
évoqués figurent notamment les systèmes Barak MX, ca-
pables d’intercepter simultanément avions, missiles de croi-
sière, missiles balistiques et drones.
Les deux pays travaillent également sur la création de capa-
cités industrielles communes au Maroc. Le succès mondial 
rencontré par les drones turcs a naturellement conduit Rabat 
à renforcer ses relations avec Ankara. Le drone Bayraktar 

TB2 équipe désormais les FAR.Mais le partenariat va bien 
au-delà. Les industriels turcs souhaitent faire du Maroc une 
plateforme de maintenance, de formation et, à terme, d’as-
semblage de certains équipements destinés aux marchés afri-
cains. Les discussions portent également sur les drones de 
nouvelle génération capables d’intégrer des fonctions d’in-
telligence artificielle. Malgré une période de refroidissement 
diplomatique, la coopération militaire franco-marocaine 
demeure importante. Elle concerne notamment : les avions 
de transport ; les hélicoptères ; les systèmes optroniques ; 
les satellites d’observation ; les systèmes de communication 
sécurisés et la formation des officiers. Les industriels fran-
çais restent présents dans plusieurs programmes liés à l’aéro-
nautique militaire.
L’une des évolutions majeures réside dans la volonté com-
mune de Rabat et Tel Aviv de produire localement. Dabs 
ce sens, plusieurs groupes israéliens étudient la possibilité 
d’installation d’unités industrielles au Maroc afin de fabri-
quer ou assembler certains équipements militaires.
Cette logique s’inscrit dans la future stratégie nationale de 
développement d’une industrie de défense. Ce qui permet 
au Royaume de réaliser son objectif de réduire sa dépen-
dance vis-à-vis des importations. Le rapprochement avec 
l’Inde ouvre également des perspectives dans les secteurs 
des missiles ; des radars ; de l’électronique embarquée et des 
logiciels militaires. Les deux pays souhaitent développer une 
coopération industrielle autour des technologies duales, utili-
sables à la fois dans les secteurs civils et militaires.

La Chine, un partenaire 
sous surveillance

Si le Maroc entretient d’importantes relations économiques 
avec Pékin, la coopération militaire reste beaucoup plus 
limitée. Le Royaume veille à préserver l’équilibre de ses 
alliances stratégiques avec les États-Unis et l’Europe.
Certaines technologies électroniques et de surveillance d’ori-
gine chinoise intéressent néanmoins les décideurs marocains.
En 2025, le Maroc a adopté un cadre juridique permettant 
le développement d’une industrie nationale de défense. 
L’objectif est clair : attirer les grands industriels mondiaux; 
produire localement certains équipements ; développer des 

chaînes d’approvisionnement ; créer des emplois hautement 
qualifiés et favoriser le transfert de technologies.
Les futures usines pourraient produire : véhicules blindés ;
munitions ; drones ; composants électroniques et systèmes 
de communication militaire ; équipements optroniques. 
Conscientes que la prochaine révolution militaire sera numé-
rique, les FAR investissent désormais dans l’analyse automa-
tisée du renseignement ; les drones autonomes ; les essaims 
de drones ; la surveillance satellitaire ; la reconnaissance 
d’images et les systèmes d’aide à la décision. Le Maroc bé-
néficie en la matière de l’essor de son écosystème numérique 
civil, qui constitue un vivier de compétences en intelligence 
artificielle, cybersécurité et traitement des données.

Les satellites, nouvel atout 
stratégique

Le Royaume dispose déjà de satellites d’observation de haute 
résolution qui renforcent ses capacités de renseignement.
Le Maroc ne cherche pas uniquement équiper ses propres 
forces armées. Grâce à sa stabilité politique, à ses infras-
tructures industrielles et à sa proximité avec l’Europe et 
l’Afrique subsaharienne, le Royaume ambitionne de devenir 
une plateforme régionale de production, de maintenance et 
d’exportation de technologies de défense vers les marchés 
africains. Cette stratégie pourrait à terme positionner le pays 
comme un acteur incontournable de l’industrie de défense sur 
le continent. L’évolution des Forces Armées Royales illustre 
une mutation profonde : le Maroc passe progressivement du 
statut d’importateur d’équipements militaires à celui de par-
tenaire technologique. En multipliant les coopérations avec 
les États-Unis, Israël, la Turquie, la France, l’Inde et d’autres 
acteurs de premier plan, le Royaume construit les fondations 
d’une base industrielle de défense capable de soutenir sa sou-
veraineté stratégique et de rayonner au-delà de ses frontières.
Dans un monde où la puissance militaire se mesure autant 
à la maîtrise des données, de l’intelligence artificielle, des 
drones et des technologies spatiales qu’au volume des arse-
naux, le Maroc fait le pari de l’innovation. Si cette dyna-
mique se confirme, il pourrait s’imposer, à l’horizon 2030, 
comme l’un des principaux pôles technologiques de défense 
en Afrique et dans l’espace euro-méditerranéen. l

Les États-Unis demeurent le principal partenaire militaire du Maroc.

Drones, satellites, cybersécurité, 
renseignement, défense aérienne, 
maintenance aéronautique, 
intelligence artificielle… En moins 
d’une décennie, le Royaume a 
profondément transformé son 
appareil militaire. 

A L’OCCASION DU 27EME ANNIVERSAIRE DE L’INTRONISATION DE 
SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI

Le Directeur Général et l’ensemble du personnel de l’Office 
Marocain de la Propriété Industrielle et Commerciale (OMPIC) 

Ont l’insigne honneur de présenter à Sa Majesté Le Roi MOHAMMED VI QUE DIEU LE GLORIFIE,
À TOUS LES MEMBRES DE LA FAMILLE ROYALE ET AU PEUPLE MAROCAIN 

leurs vœux les plus déférents de bonheur, de santé et de prospérité.

Ils saisissent cette occasion pour exprimer à SA MAJESTE leur indéfectible attachement 
au Glorieux Trône Alaouite.

Ils implorent le Tout-puissant de renouveler pareille occasion pour SA MAJESTE Le Roi dans la santé, de 
préserver le Souverain pour l’unité et la gloire de la nation et de le combler en les personnes de 

S.A.R le Prince Héritier Moulay El Hassan, S.A.R la Princesse Lalla Khadija, S.A.R le Prince Moulay Rachid 
et en l’ensemble de l’illustre Famille Royale.

27 ème
Anniversaire de la Fête du Trône
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SALIHA TOUMI
 

Solaire, éolien, hydroélectricité, hydrogène 
vert, interconnexions électriques, efficacité 
énergétique… le Royaume ambitionne de 
faire de la transition énergétique un levier de 
souveraineté, de compétitivité industrielle et 

de rayonnement international. Dans un contexte mondial 
marqué par l’urgence climatique et les tensions sur les 
marchés de l’énergie, cette stratégie place le pays parmi 
les pays les nations avancées du continent africain et du 
bassin méditerranéen. Au début des années 2000, le Ma-
roc importait plus de 95 % de ses besoins énergétiques. 
Cette dépendance pesait lourdement sur la balance com-
merciale, exposait le pays aux fluctuations des cours 
internationaux du pétrole et du gaz et constituait un frein 
à sa compétitivité. Face à cette vulnérabilité, le Maroc a 
fait le choix de transformer une contrainte en opportuni-
té. Sous l’impulsion du Roi Mohammed VI, une stratégie 
énergétique de long terme a été mise en œuvre, articulée 
autour de trois objectifs : renforcer la sécurité énergé-
tique, accélérer la transition écologique et créer une nou-
velle filière industrielle à forte valeur ajoutée.
Alors que la transition énergétique n’était encore qu’un 
sujet émergent sur la scène internationale, le Maroc avait 
déjà engagé ses premiers grands projets.
La création de l’Agence marocaine pour l’énergie du-
rable (MASEN), l’adoption de la stratégie énergétique 
nationale en 2009 et le lancement de grands programmes 
d’investissement ont posé les jalons d’un changement 
structurel. Aujourd’hui, le Royaume s’est fixé l’objectif 
de porter la part des énergies renouvelables à plus de la 

moitié de sa capacité électrique installée à l’horizon 2030, 
un niveau qui le place parmi les pays les plus ambitieux 
de la région. S’il existe un projet qui incarne cette révo-
lution énergétique, c’est sans doute le complexe solaire 
Noor Ouarzazate. Construit aux portes du désert, il figure 
parmi les plus grands complexes solaires au monde com-
binant technologies photovoltaïques et centrales solaires 
à concentration. Au-delà de sa puissance installée, Noor a 
permis au Maroc d’acquérir une expertise internationale 
dans le développement, le financement et l’exploitation 
de grands projets énergétiques. Le complexe est devenu 
une vitrine du savoir-faire marocain et un modèle étudié 
par de nombreux pays africains et moyen-orientaux.

Le vent, un atout naturel

Le Royaume dispose également d’un potentiel éolien 
exceptionnel, notamment le long des côtes atlantiques.
Des parcs éoliens ont vu le jour à Tanger, Tarfaya, Akhfe-
nir, Essaouira, Midelt ou encore Boujdour.
Le parc de Tarfaya figure parmi les plus importants 
d’Afrique. Grâce à des vents réguliers et puissants, le 
coût de production de l’électricité éolienne devient de 
plus en plus compétitif, renforçant l’attractivité indus-
trielle du Maroc. Si les épisodes de sécheresse limitent 
parfois son potentiel, l’hydroélectricité continue de jouer 
un rôle important. Les barrages assurent non seulement 
la production d’électricité renouvelable mais permettent 
également le stockage d’énergie grâce aux stations de 
transfert d’énergie par pompage (STEP), véritables bat-
teries naturelles capables de compenser l’intermittence 
du solaire et de l’éolien. Le prochain grand pari énergé-
tique du Maroc a pour nom l’hydrogène vert. Grâce à son 
ensoleillement, à ses ressources éoliennes, à sa proxi-
mité avec l’Europe et à ses vastes espaces disponibles, 

le Royaume dispose de nombreux atouts pour produire 
de l’hydrogène à partir d’électricité renouvelable. Cette 
filière ouvre des perspectives prometteuses : décarbona-
tion de l’industrie ; production d’ammoniac vert ; carbu-
rants de synthèse pour l’aviation et le transport maritime 
; exportation d’énergie vers l’Europe.
Plusieurs groupes internationaux ont déjà manifesté leur 
intérêt pour développer des projets au Maroc.

Une nouvelle industrie verte

La transition énergétique ne se limite plus à produire de 
l’électricité propre.Elle devient un moteur d’industria-
lisation. Le Maroc attire désormais des investissements 
dans les batteries pour véhicules électriques, les com-
posants destinés aux énergies renouvelables, les câbles 
électriques, les équipements de stockage d’énergie et les 
technologies liées à l’hydrogène.
Cette dynamique s’inscrit dans une stratégie plus large 
visant à intégrer davantage les chaînes de valeur mon-
diales de l’industrie verte. Le Maroc est déjà relié au 
réseau électrique européen grâce à plusieurs intercon-
nexions avec l’Espagne. Des projets sont également 
envisagés ou renforcés avec le Portugal et plusieurs pays 
africains. Cette intégration régionale permet d’améliorer 
la stabilité du réseau, de faciliter les échanges d’électri-
cité et d’accompagner le développement des énergies 
renouvelables. À terme, le Royaume pourrait devenir un 
véritable corridor énergétique entre l’Europe et l’Afrique.

L’efficacité énergétique, l’autre 
chantier

Produire une énergie propre ne suffit pas. Le Maroc 
développe également des politiques visant à réduire la 
consommation énergétique des bâtiments, de l’industrie, 
des transports et de l’éclairage public. Les normes de 
construction évoluent progressivement afin d’améliorer 
la performance énergétique des logements, tandis que 
les entreprises investissent dans des équipements plus 
sobres. L’électrification des transports, la mobilité du-
rable et les réseaux intelligents figurent également parmi 
les priorités. L’organisation de la COP22 à Marrakech en 
2016 a positionné le Royaumecomme un acteur engagé 
dans les négociations climatiques. Il partage son exper-
tise avec plusieurs pays africains en matière d’énergies 
renouvelables, d’électrification rurale, de financement 
climatique et d’adaptation aux effets du changement cli-
matique. Cette coopération Sud-Sud constitue l’un des 
piliers de sa diplomatie environnementale.
Malgré ces avancées, plusieurs défis demeurent. Le dé-
veloppement massif des énergies renouvelables suppose 
un renforcement des réseaux électriques, des capacités 
de stockage, de la formation de compétences spécialisées 
et de la production locale d’équipements. Le financement 
des projets, la gestion de l’intermittence des sources 
renouvelables et la disponibilité de l’eau pour certaines 
filières, notamment l’hydrogène vert, nécessitent égale-
ment une planification rigoureuse.
Enfin, l’enjeu est de maximiser les retombées indus-
trielles et sociales afin que cette transition bénéficie à 
l’ensemble de l’économie nationale.
Ce changement de paradigme dépasse largement la seule 
production d’électricité : il touche à la souveraineté éco-
nomique, à la compétitivité industrielle, à l’innovation 
technologique et au rayonnement diplomatique.
L’avenir se jouera sans conteste sur la capacité du 
Royaume à franchir une nouvelle étape : produire non 
seulement une énergie propre, mais aussi les techno-
logies qui l’accompagnent. Batteries, hydrogène vert, 
réseaux intelligents, stockage, composants industriels… 
autant de secteurs pointus qui peuvent faire du Maroc un 
acteur incontournable de l’économie décarbonée.
Dans un monde où l’énergie est redevenue un enjeu géo-
politique majeur, le Maroc a fait le pari que le soleil et le 
vent, longtemps considérés comme de simples ressources 
naturelles, deviendront les piliers d’une nouvelle prospé-
rité. Si cette trajectoire se confirme, le Maroc pourrait 
non seulement couvrir une part croissante de ses besoins 
en énergie propre, mais aussi exporter son savoir-faire 
et son modèle de transition vers l’Afrique, l’Europe et 
au-delà. l

En moins de deux décennies, le Maroc est passé du statut de pays fortement dépendant 
des importations d’énergie à celui de laboratoire de la transition énergétique.

RÉVOLUTION VERTE 

Le soleil, le vent 
et l’ambition

Pour réduire sa dépendance des importations 
d’hydrocarbures, le Maroc a engagé, depuis plus 

de quinze ans, une transformation profonde de son 
modèle énergétique. 
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Plus d’un tiers des Marocains ont moins de 35 ans. Un atout démographique de 
taille pour le Royaume, qui peut compter sur une génération connectée, avide 

de réussite et résolument tournée vers le monde. 

JAMIL MANAR

Mais ce potentiel ne se décrète 
pas : il se cultive. Pour trans-
former cette énergie en véri-
table moteur de croissance, 
de cohésion et de rayonne-

ment, trois leviers s’imposent : une formation 
aux standards de demain, une culture entrepre-
neuriale audacieuse et une innovation pensée 
comme un réflexe national. Le Nouveau Mo-
dèle de Développement (NMD) l’a réaffirmé 
avec force : le capital humain est la première 
richesse du Maroc. Une vision constamment 
rappelée par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
qui conditionne tout développement durable à 
l’émergence d’une jeunesse instruite, qualifiée 
et pleinement insérée dans le tissu économique. 
Le défi est colossal. Chaque année, des dizaines 
de milliers de jeunes diplômés arrivent sur un 
marché du travail en pleine mutation, secoué par 
la révolution numérique, la transition écologique 
et la métamorphose accélérée des métiers. For-
mer aux emplois d’hier est une impasse. Il est 
temps de préparer résolument les compétences 
de demain.

Réinventer l’école 

La réforme du système éducatif est la pierre 
angulaire de cette métamorphose. Au-delà des 
savoirs fondamentaux, il faut inculquer aux 
élèves les soft skills indispensables : pensée 
critique, créativité, maîtrise des langues, culture 
numérique et intelligence collective.
L’enseignement supérieur, lui aussi, doit tisser 
des ponts solides avec le monde économique 
pour aligner ses cursus sur les besoins réels 
des entreprises. Parallèlement, les Cités des 
Métiers et des Compétences (CMC). lancées par 
l’OFPPT, doivent s’adapter en déployant dans 
les régions des formations pointues dans les sec-
teurs porteurs : intelligence artificielle, cyber-
sécurité, industrie 4.0, énergies renouvelables, 
santé ou tourisme de demain.
Le salariat, à lui seul, ne pourra absorber le flux 
croissant des jeunes diplômés. D’où l’urgence 
d’ancrer une véritable culture de l’audace écono-
mique. L’écosystème national s’étoffe d’ailleurs 
à grande vitesse : incubateurs, accélérateurs, 
espaces de coworking, fonds d’investissement 
et réseaux de mentors fleurissent dans les métro-
poles. Des dispositifs publics comme Intelaka 
ou Forsa ont ouvert des voies d’accès au finan-
cement, même si leur efficacité et leur pérennité 
restent sujettes à caution. L’ambition dépasse la 
simple création d’entreprise : il s’agit de faire 
éclore une génération d’entrepreneurs capables 
d’innover, d’exporter et de créer des emplois 
en cascade. Le visage entrepreneurial du Maroc 

se transforme. Des pépites nationales émergent 
dans les secteurs à forte valeur ajoutée – Fintech, 
AgriTech, HealthTech, CleanTech ou cybersécu-
rité – et réussissent désormais à capter des fonds 
internationaux, signe que le savoir-faire « made 
in Morocco » gagne en crédibilité. Casablanca, 
Rabat, Tanger, Marrakech, Agadir ou Fès voient 
se structurer de véritables pôles d’innovation. 
Une dynamique encore timide à l’échelle mon-
diale, certes, mais qui témoigne d’une mutation 
profonde du tissu productif national. L’inno-
vation n’est plus l’apanage des grands labora-
toires. Elle infuse tous les secteurs : l’automo-
bile se tourne vers l’électrique et les composants 
intelligents ; l’agriculture s’appuie sur le numé-
rique pour optimiser l’eau et les rendements 
; la banque et l’administration accélèrent leur 
digitalisation. Avec l’UM6P, les technoparks 
et les centres de recherche, le Maroc se dote 
d’un écosystème de valorisation de la recherche 
appliquée, rapprochant toujours plus le monde 
académique des réalités économiques. Pour le 
Maroc, l’enjeu est double : préparer les jeunes 
aux métiers de demain massivement augmentés 
par l’IA, et favoriser l’émergence de solutions 
locales adaptées aux défis africains. Programma-
tion, data analyse, cybersécurité et cloud com-
puting deviennent des incontournables. Dans 
ce nouvel environnement, les jeunes marocains 
ont un atout majeur : leur agilité naturelle face 
au numérique. Reste à massifier les investisse-
ments dans la formation pour transformer cet 
avantage en leadership. Le marché de l’emploi 
évolue vers une logique de compétences opéra-
tionnelles. Les soft skills – leadership, adaptabi-
lité, esprit d’initiative, communication – pèsent 
désormais aussi lourd que les diplômes. Cette 
révolution oblige les établissements à revoir 
leurs méthodes pédagogiques pour coller à cette 
nouvelle donne. Au-delà des aides financières, la 
jeunesse aspire à une confiance renouvelée, à da-
vantage de responsabilités et à une liberté d’agir. 
Les jeunes entrepreneurs pointent souvent du 
doigt les lourdeurs administratives et la frilosité 
des circuits de financement. Créer un environ-
nement propice à la prise de risque est un enjeu 
de souveraineté économique. Les nations qui 
réussissent leur décollage sont celles qui parient 
résolument sur leurs innovateurs.

Inclusion territoriale

Les grandes villes ne doivent pas accaparer 
cette dynamique. Les zones rurales et les villes 
moyennes ont besoin d’infrastructures de for-
mation, d’espaces d’innovation et d’accom-
pagnement de proximité. La régionalisation 
avancée est une opportunité unique pour bâtir 
des écosystèmes sur mesure, tandis que le nu-
mérique (formation en ligne, télétravail) permet 
de réduire les fractures géographiques. La jeu-

nesse marocaine est le principal catalyseur de la 
transformation du Royaume. Mais son génie ne 
s’épanouira pleinement que par un effort continu 
sur la qualité de l’éducation, la stimulation de 
l’entrepreneuriat et la culture de l’innovation. À 
l’horizon 2035, la compétitivité du Maroc ne se 
jouera pas sur ses matières premières, mais sur 
sa capacité à révéler les talents de sa jeunesse, 

à encourager l’audace et à faire de l’innovation 
le moteur permanent de sa croissance. Dans un 
monde où le savoir est la première des richesses, 
le véritable pari n’est plus de former des diplô-
més, mais de faire émerger une génération de 
créateurs, d’inventeurs et de bâtisseurs, prêts à 
inscrire le Maroc parmi les économies les plus 
agiles et les plus influentes de sa région. l

FORMER, ENTREPRENDRE, INNOVER 

Le triptyque de l’avenir

La jeunesse marocaine est le principal catalyseur de la 
transformation du Royaume.

GÉNÉRATION Z 

UN SIGNAL D’ALARME À ENTENDRE 

Les manifestations en octobre 2025 de la Gen Z( 15-29 ans ) organisées par le collec-
tif Gen Z 212, ne sauraient être réduites à une simple vague de contestation. Elles 
révèlent un malaise profond, alimenté par la précarité, le coût de la vie, les difficul-

tés d’accès à l’emploi et le sentiment que les opportunités offertes ne sont plus à la hauteur 
de leurs aspirations. Pourtant, jamais une génération n’a été aussi diplômée, connectée au 
monde et consciente des standards internationaux grâce aux réseaux sociaux. Cette jeu-
nesse qui représente près de 30 % de la population ne réclame ni assistanat ni privilèges. 
Elle aspire à un nouveau contrat social fondé sur le mérite, l’égalité des chances et la pos-
sibilité de participer pleinement à la transformation du pays. Son message constitue moins 
un rejet qu’un appel à repenser le modèle de développement pour mieux répondre aux 
attentes du XXIe siècle. Deux priorités s’imposent avec force. La première est une réforme 
profonde du système éducatif afin de mieux préparer les jeunes aux métiers de demain et 
de rapprocher davantage la formation des besoins de l’économie. La seconde concerne la 
santé, avec l’exigence d’un accès équitable à des soins de qualité, désormais perçu comme 
un droit fondamental et une condition de la justice sociale. La réponse ne peut donc se 
limiter aux politiques traditionnelles de l’emploi. Elle passe par des investissements ambi-
tieux dans les secteurs d’avenir – intelligence artificielle, numérique, industries innovantes 
et économie verte –, mais aussi par un environnement plus favorable à l’entrepreneuriat, 
grâce à une simplification administrative, un meilleur accès au financement et des passe-
relles plus efficaces entre l’université, la recherche et l’entreprise.
Ces mobilisations constituent avant tout un baromètre de l’état de la société. Si leurs at-
tentes sont entendues et traduites en réformes concrètes, la Génération Z peut devenir 
l’un des principaux moteurs de la croissance, de l’innovation et de la cohésion sociale. 
À défaut, le risque d’un décrochage économique, social et civique ne peut être ignoré. 
L’enjeu est désormais de transformer cette énergie en levier de modernisation, afin que 
cette génération devienne le fer de lance du Maroc de 2035 plutôt que le symbole d’une 
jeunesse désenchantée.l



À l'occasion du 27ème de l'accession au Trône de SA MAJESTÉ LE ROI 
MOHAMMED VI, que Dieu le Glorifie.

Le Directeur Général ainsi que l’ensemble des collaborateurs de la Société Marocaine 
d’Ingénierie Touristique ont l’insigne honneur de présenter à SA MAJESTE LE ROI 

MOHAMMED VI que Dieu l’Assiste

Leurs vœux les plus déférents. Que le tout puissant lui accorde santé 
et bonheur et le comble dans les personnes de son Altesse Royale le 

Prince Héritier Moulay El Hassan, Son Altesse Royale la Princesse Lalla 
Khadija, Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid, et l’ensemble la 

Famille Royale.
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RACHID WAHBI
 

Considérés autrefois comme de simples lieux 
de conservation du patrimoine, les musées 
marocains connaissent depuis une quinzaine 
d’années une profonde métamorphose. Sous 
l’impulsion de Sa Majesté le Roi Moham-

med VI, le Royaume a engagé une véritable révolution 
muséale, faisant de la culture un levier de développement, 
de rayonnement international et de cohésion nationale. 
Cette nouvelle vision a profondément redéfini la place 
des musées dans la société marocaine : ils ne sont plus 
des espaces figés où l’on expose le passé, mais des lieux 
vivants de transmission, de création, d’éducation et de 
dialogue entre les cultures. Le tournant décisif intervient 
en 2011 avec la création de la Fondation Nationale des 
Musées (FNM), chargée de la gestion et de la moderni-
sation des musées nationaux. Dotée d’une autonomie de 
gestion, cette institution dirigée de main de maître par le 
grand artiste Mehdi Qotbi a engagé une vaste politique 
de restauration des bâtiments historiques, de profession-
nalisation des équipes, d’enrichissement des collections et 
d’ouverture au grand public. Son ambition est claire: faire 
du musée un espace accessible à tous et un acteur du déve-
loppement culturel et économique du Royaume.
Cette ambition s’est traduite par l’émergence d’une nou-
velle génération d’établissements qui racontent la richesse 
et la diversité de l’identité marocaine. À Rabat, le Musée 

Mohammed VI d’Art Moderne et Contemporain a marqué 
une rupture majeure. Premier musée du pays entièrement 
consacré à l’art moderne et contemporain, il accueille aus-
si bien les grands maîtres marocains que des expositions 
internationales de premier plan, faisant entrer le Maroc 
dans le circuit mondial des grandes institutions cultu-
relles. À Marrakech, le Musée du Patrimoine Immatériel 
met en lumière les traditions orales, les savoir-faire et les 
expressions populaires qui constituent l’âme du Royaume. 
À Tanger, la Villa Harris illustre la richesse artistique du 
nord du pays, tandis que la Villa Carl Ficke, à Casablanca, 
redonne vie à la mémoire patrimoniale de la métropole. 
L’ouverture récente du Musée de la Photographie et des 
Arts Visuels de Casablanca témoigne de la volonté d’élar-
gir encore davantage l’offre culturelle nationale

La culture comme outil 
de diplomatie

Les musées marocains sont également devenus de puis-
sants instruments de diplomatie culturelle.
Les grandes expositions consacrées à Pablo Picasso, Al-
berto Giacometti, Claude Monet, Auguste Renoir, Eugène 
Delacroix ou Henri Cartier-Bresson, aux côtés des œuvres 
des grands artistes marocains tels qu’Ahmed Cherkaoui, 
Chaïbia Talal, Jilali Gharbaoui, Hassan El Glaoui ou 
Mohamed Melehi, ont permis au Royaume d’affirmer sa 
place sur la scène artistique internationale. Ces échanges 
favorisent le dialogue des civilisations et renforcent l’at-

tractivité culturelle du Maroc. (Fondation Nationale des 
Musées)

Préserver une identité 
plurielle

Au-delà de leur vocation artistique, les musées jouent un 
rôle essentiel dans la préservation de la mémoire natio-
nale. Ils racontent un Maroc façonné par des influences 
amazighes, arabes, africaines, andalouses, juives, saha-
riennes et méditerranéennes, offrant aux visiteurs une lec-
ture apaisée et inclusive de l’histoire du Royaume.
Cette approche s’inscrit dans une vision plus large de 
valorisation du patrimoine matériel et immatériel, en com-
plément des nombreux sites historiques et des éléments 
culturels marocains inscrits sur les listes de l’UNESCO.
La démocratisation de l’accès à la culture constitue l’un 
des principaux objectifs de cette politique muséale. Pro-
grammes pédagogiques, visites scolaires, médiation cultu-
relle, expositions itinérantes, conférences et manifesta-
tions comme la Nuit des Musées et des Espaces Culturels 
contribuent à rapprocher les citoyens de leur patrimoine et 
à faire des musées de véritables lieux de vie. (Fondation 
Nationale des Musées)

Un investissement dans 
l’avenir

Dans la perspective de la Coupe du monde 2030, cette 
dynamique prend une dimension nouvelle. Les musées se-
ront appelés à jouer un rôle majeur dans la découverte de 
l’identité marocaine par les millions de visiteurs attendus. 
Ils constitueront, aux côtés des médinas, des sites archéo-
logiques, des festivals et des monuments historiques, l’une 
des vitrines du Maroc contemporain.
Car la nouvelle ambition culturelle du Royaume ne 
consiste pas seulement à préserver son héritage. Elle vise 
aussi à le transmettre, à le partager et à le faire dialoguer 
avec le monde. En faisant de ses musées des espaces d’ex-
cellence, d’innovation et d’ouverture, le Maroc affirme 
que la culture n’est pas un luxe, mais un investissement 
stratégique au service du développement, de l’attractivité 
et du rayonnement international du Royaume. l

Légende : Mehdi Qotbi à côté de SM le Roi Mohammed lors de l'inauguration en 2014 du musée 
Mohammed VI d'art contemporain de Rabat. 

CULTURE 

Le renouveau des 
musées marocains
Du patrimoine millénaire à la création contemporaine, les musées du 
Royaume incarnent une nouvelle ambition : faire de la culture un moteur de 
développement, d’attractivité et de rayonnement international.

LE MAROC DES MUSÉES EN CHIFFRES
* 2011 : création de la Fondation Nationale des 
Musées.
* Une vingtaine de musées placés sous la gestion de 
la Fondation Nationale des Musées.
* Des centaines de milliers de visiteurs accueillis 
chaque année.
* Des dizaines d’expositions internationales orga-
nisées depuis l’ouverture du Musée Mohammed 
VI. 
* Des milliers d’œuvres conservées dans les collec-
tions nationales.l



À L'OCCASION DE LA FÊTE DU TRÔNE

Le Directeur Général et l’ensemble du personnel de l’Office 
National des Hydrocarbures et des Mines -ONHYM- 

Ont l’insigne honneur de présenter leurs vœux les plus respectueux et les plus déférents à 

Sa Majesté Le Roi MOHAMMED VI que Dieu l’Assiste

Et saisissent cette heureuse occasion pour renouveler l’expression de leur indéfectible 
attachement au Glorieux Trône Alaouite et leur mobilisation derrière leur Auguste 

Souverain pour la construction et le développement économique et social du Royaume.

Puisse Dieu accorder longue vie à Sa Majesté Le Roi et Le combler en les Personnes 
de Son Altesse Royale Le Prince Héritier Moulay Al Hassan, de Son Altesse Royale 

Le Prince Moulay Rachid et de tous les membres de la Famille Royale.
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SALIHA TOUMI
 

Longtemps, la protection sociale 
au Maroc est restée fragmentée, 
avec des niveaux de couverture 
variables selon les catégories 
socioprofessionnelles. Le lance-

ment du chantier royal de généralisation de 
la protection sociale a profondément changé 
cette logique. L’ambition est de bâtir un sys-
tème plus inclusif permettant à chaque citoyen 
de bénéficier d’une couverture contre les prin-
cipaux risques de la vie, indépendamment de 
son statut professionnel. Cette réforme s’arti-
cule autour de quatre grands axes: la généra-
lisation de l’assurance maladie obligatoire, 
l’extension des allocations familiales, l’élar-
gissement de la couverture retraite et la mise 
en place d’une indemnité pour perte d’emploi. 
Au-delà de sa dimension sociale, ce chantier 
représente un investissement dans le capital 
humain, avec l’objectif de réduire les inéga-
lités, de protéger les ménages contre les dé-
penses de santé catastrophiques et de renforcer 
la cohésion nationale.
L’élargissement de l’Assurance Maladie Obli-
gatoire (AMO) à de nouvelles catégories de la 
population constitue une étape importante.
Des millions de Marocains auparavant exclus 
du système bénéficient désormais d’une cou-
verture ouvrant droit au remboursement des 
soins et à un accès aux prestations médicales. 
Cette évolution rapproche progressivement le 
Maroc des standards des États ayant fait de 
la couverture sanitaire universelle un objectif 
prioritaire.
Mais une couverture sur le papier ne garantit 
pas, à elle seule, un accès effectif aux soins 

Le principal défi réside dans la capacité du 
système hospitalier à absorber cette montée en 
puissance de la demande. L’élargissement de 
la couverture sociale entraîne mécaniquement 
une augmentation du nombre de patients qui 
sollicitent les structures publiques. Or, dans 
de nombreuses régions, les établissements de 
santé souffrent encore de dysfonctionnements 
persistants : délais d’attente importants, satu-
ration des services d’urgence, insuffisance des 
équipements, difficultés d’accès à certaines 
spécialités et fortes disparités territoriales. Au-
trement dit, la réussite de la réforme sociale 
dépendra largement de la capacité du système 
de santé à suivre le rythme.

Vers un nouveau modèle 
hospitalier

Conscient de ces défis, le Maroc a engagé une 
profonde réforme du secteur de la santé. La 
création des Groupements Sanitaires Territo-
riaux (GST), la restructuration de la gouver-
nance hospitalière, la modernisation des in-
frastructures et le développement de nouveaux 
centres hospitaliers universitaires s’inscrivent 
dans cette dynamique.
L’objectif proclamé est de rompre avec une 
gestion centralisée et de construire un réseau 
de soins plus intégré, plus efficace et davan-
tage adapté aux besoins des territoires. La 
digitalisation des dossiers médicaux, le déve-
loppement de la télémédecine et une meilleure 
coordination entre les soins primaires, les 
hôpitaux régionaux et les CHU doivent égale-
ment améliorer le parcours des patients. Aucun 
système de santé ne peut fonctionner sans mé-
decins, infirmiers, sages-femmes, techniciens 
et personnels administratifs en nombre suffi-
sant. Or, c’est aujourd’hui l’un des principaux 
handicaps structurels du Maroc. Le nombre 
de médecins par habitant demeure inférieur à 
celui observé dans de nombreux pays à revenu 
intermédiaire, tandis que certaines spéciali-
tés connaissent des déficits particulièrement 
marqués. Cette pénurie est accentuée par une 
répartition inégale des professionnels entre les 
grandes métropoles et les zones rurales ou en-
clavées, où les difficultés de recrutement sont 
récurrentes.
L’ouverture de nouvelles facultés de méde-
cine, l’augmentation des capacités de forma-
tion et la réforme des études médicales consti-
tuent des réponses importantes, mais leurs 
effets ne se feront sentir qu’à moyen et long 
terme. L’autre défi majeur est celui de l’émi-
gration des professionnels de santé. Chaque 
année, un nombre significatif de médecins 
marocains choisissent d’exercer à l’étranger, 
attirés par de meilleures rémunérations, des 
conditions de travail plus favorables, des équi-
pements plus performants et des perspectives 
de carrière plus attractives. Ce phénomène 
prive le pays de compétences hautement qua-
lifiées dont la formation a pourtant nécessité 
un investissement public considérable. Cette 
fuite des talents ne peut être réduite à une 
question salariale. Elle renvoie aussi à la qua-
lité de l’environnement professionnel : charge 
de travail, possibilités de recherche, évolution 
de carrière, gouvernance des établissements, 

reconnaissance des compétences et qualité des 
plateaux techniques. Stopper cette hémorragie 
suppose donc une politique globale de valori-
sation des métiers de la santé. La construction 
de nouveaux hôpitaux est indispensable, mais 
elle ne suffira pas. L’expérience montre que 
les infrastructures les plus modernes perdent 
rapidement en efficacité si elles ne sont pas ac-
compagnées d’une gouvernance performante, 
d’une maintenance rigoureuse, d’une gestion 
transparente des équipements et d’une organi-
sation centrée sur le patient.
La qualité des soins dépend autant des bâti-
ments que de l’organisation des services, de la 
disponibilité des médicaments, de la mainte-
nance des appareils médicaux et de la motiva-
tion des équipes.
Le défi est donc autant managérial que bud-
gétaire.

Réduire les inégalités 
territoriales

L’accès aux soins reste marqué par de fortes 
disparités entre les grandes villes et plusieurs 
provinces rurales ou montagneuses. Dans cer-
tains territoires, les habitants doivent parcourir 
de longues distances pour consulter un spécia-
liste ou accéder à un plateau technique adapté. 
Le renforcement de la médecine de proximité, 
le développement des centres de santé, la 
télémédecine et une meilleure répartition des 
professionnels apparaissent comme des prio-
rités pour rapprocher les soins des citoyens. 
La régionalisation avancée peut constituer 
un levier important pour adapter les réponses 
aux besoins spécifiques de chaque territoire. 
Le nouveau modèle hospitalier ne doit pas se 
limiter aux soins curatifs. La prévention doit 
occuper une place centrale.
Le vieillissement progressif de la population, 
la progression des maladies chroniques (dia-
bète, hypertension, cancers, maladies cardio-
vasculaires) et les enjeux de santé mentale 

imposent une approche plus globale. Investir 
dans la prévention, le dépistage, la vaccina-
tion, l’éducation à la santé et la médecine fa-
miliale permettra de réduire, à terme, la pres-
sion sur les hôpitaux. La généralisation de la 
protection sociale ne peut réussir par la seule 
volonté de l’État. Elle suppose une mobilisa-
tion de l’ensemble des acteurs : pouvoirs pu-
blics, collectivités territoriales, professionnels 
de santé, secteur privé, universités et société 
civile.

Prévenir plutôt que guérir

Le financement de la réforme devra également 
rester soutenable, dans un contexte où les 
besoins de santé continueront de croître avec 
le vieillissement de la population et l’évolu-
tion des pathologies. La généralisation de la 
protection sociale représente l’une des plus 
importantes avancées sociales de l’histoire 
contemporaine du Maroc. Elle traduit une vo-
lonté forte de bâtir un État social plus protec-
teur et plus inclusif. Mais son succès dépendra 
d’un facteur décisif : la capacité à transformer 
en profondeur le système de santé. Le véri-
table défi ne consiste plus seulement à garantir 
un droit théorique aux soins, mais à assurer un 
accès réel, rapide et de qualité à des services 
de santé sur l’ensemble du territoire. Cela 
implique de relever plusieurs handicaps struc-
turels : moderniser les hôpitaux, renforcer leur 
gouvernance, résorber les pénuries de person-
nel, lutter contre la fuite des médecins et amé-
liorer l’attractivité des carrières médicales.
En définitive, la protection sociale et la ré-
forme hospitalière sont indissociables. Une 
couverture universelle sans offre de soins per-
formante risque de nourrir les frustrations. 
À l’inverse, un système de santé modernisé, 
doté de ressources humaines qualifiées et 
d’une gouvernance efficace, donnera tout son 
sens à cette réforme historique et contribuera 
durablement à renforcer la confiance des ci-
toyens dans les services publics.l

Le nouveau modèle hospitalier ne doit pas se limiter 
aux soins curatifs.

La généralisation de 
la protection sociale 
ouvre une nouvelle 
ère pour le Maroc. 
Toutefois, ce chantier 
stratégique ne pourra 
tenir ses promesses 
qu’à la faveur d’un 
système de santé 
modernisé, capable de 
répondre efficacement 
aux besoins croissants 
de la population.

SANTÉ L’État social à l’épreuve 
des hôpitaux



À l'occasion du 27ème anniversaire de
la Fête du Trône

Le Directeur Général du Groupe Barid Al-Maghrib
et l’ensemble de la famille postière

 ont l'insigne honneur de présenter leurs vœux les plus déférents à

et renouvellent leur indéfectible attachement au Glorieux Trône Alaouite.
Puisse Dieu accorder longue vie à Sa Majesté le Roi et le combler en la 
personne de Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan,

de Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid
ainsi que de tous les membres de l’Illustre Famille Royale.

NOTRE AUGUSTE SOUVERAIN, 

SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI
QUE DIEU L’ASSISTE,
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PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
ET DROIT D’ACCÈS À L’INFORMATION 

Faut-il appliquer la loi 09-08 
et la loi 31-13 ?

OMAR SEGHROUCHNI *

Ces deux lois répondent, cha-
cune pour sa part, à une 
question particulière.
La loi 09-08 contribue à 
décliner l’article 24 de la 

Constitution du Royaume qui dispose que 
« Toute personne a droit à la protection 
de sa vie privée ». Comment traduire cela 
dans notre vie quotidienne ? En demandant 
à ce que les personnes qui collectent les 
données à caractère personnel s’engagent 
à respecter cette loi qui est plus qu’une loi. 
Elle est porteuse de valeurs éthiques ap-
partenant à la fois à notre histoire et à nos 

traditions d’une part, et à celles du monde 
moderne d’autre part : respecter l’autre et 
se faire respecter par l’autre. Le respect 
de la vie privée s’illustre même par une 
certaine façon de construire nos maisons 
dans nos médinas… l’emplacement des 
fenêtres, la disposition des couloirs ; ….
Les principes sont aussi simples qu’intui-
tifs, en particulier :
- Annoncer et respecter la finalité : Pour-
quoi on collecte les données à caractère 
personnel ? Si on donne notre adresse à un 
livreur de pizzas, c’est pour livrer une piz-
za commandée et non pour vous envoyer 
des SMS intrusifs à tout moment. C’est 
une histoire de loyauté et de parole donnée.
- Respecter la proportionnalité : C’est-à-
dire ne collecter que les données néces-
saires et acceptables pour rendre le service. 
Il n’est pas besoin que le livreur connaisse 
le montant de mes impôts pour livrer ma 
pizza.
- S’engager juridiquement à assurer la 
sécurité des traitements d’un point de vue 
organisationnel et d’un point de vue tech-
nique. C’est-à-dire s’engager à ne donner 
accès à ces données qu’aux personnes qui 
interviennent pour assurer le service pour 
lesquelles elles sont collectées mais aussi 
s’engager à utiliser tous les moyens tech-
niques permettant de les sécuriser (pro-
tocole de communication et d’échange, 
techniques de stockage, techniques de pro-
tection, etc…).
- S’engager à stocker les données à carac-
tère personnel dans des lieux adéquats, sur 
le plan national ou international, où elles 
seront juridiquement protégées.
- Permettre au citoyen, dont on collecte 
les données à caractère personnel, de les 
consulter et de les corriger, le cas échéant.
- Détruire les données collectées si on n’en 
a plus besoin et que la loi le permet.
Cela permet de veiller à ce que le traite-
ment des données à caractère personnel 
soit respectueux des citoyens et de leur 
dignité. Cette mission se trouve accrue par 
le progrès technologique et l’intelligence 
artificielle, par exemple. Dans ce cas, il 
faut veiller à ce que les mécanismes divers 
de construction des décisions automatiques 
restent transparents, intègres, lisibles et au-
ditables afin de prémunir le citoyen contre 
tout arbitraire.
Une instance a été crée pour veiller et 
suivre le respect de cette loi. Il s’agit de la 
CNDP (Commission Nationale de contrôle 
de la protection des Données à caractère 
Personnel). Elle a été constituée sur un mo-
dèle d’instances similaires existant dans le 
monde démocratique.

L’article 27 dispose que la CNDP donne 
son avis au gouvernement et au parlement 
sur les projets ou propositions de lois ou 
projets de règlements relatifs au traitement 
de données à caractère personnel dont elle 
est saisie.

Service public

Deux remarques sont à relever à ce sujet. 
La première est qu’un Gouvernement peut 
décider de ne jamais consulter la CNDP … 
C’est une décision qui peut être expliquée 
juridiquement mais pas très cohérente poli-
tiquement pour la gestion des choses de la 
Cité. La seconde est que le Parlement doit 
introduire cette possibilité de consultation 
de la CNDP dans son règlement intérieur 
pour être aligné avec la loi.
Par ailleurs, la CNDP doit suivre et contrô-
ler les traitements de données à caractère 
personnel qu’ils soient dans le privé, le 
public ou le monde associatif.
Bien sûr, les moyens mis à la disposition 
de cette institution impactent ses capacités 
d’action sur le terrain.
 Quant à elle, la loi 31-13 répond à l’autre 
question évoquée, en déclinant l’article 27 
de la Constitution du Royaume qui dispose 
que « Les citoyennes et les citoyens ont le 
droit d’accéder à l’information détenue par 
l’administration publique, les institutions 
élues et les organismes investis de mission 
de service public.
Le droit à l’information ne peut être limité 
que par la loi, dans le but d’assurer la pro-
tection de tout ce qui concerne la défense 
nationale, la sécurité intérieure et exté-
rieure de l’Etat, et la vie privée des per-

sonnes, de prévenir l’atteinte aux libertés 
et droits fondamentaux énoncés dans la 
présente Constitution, et de protéger les 
sources d'informations et les domaines 
déterminés avec précision par la loi ».
A quoi sert le droit d’accès à l’informa-
tion? C’est tout simplement un des piliers 
pour la construction de la démocratie. 
Celle-ci implique la reddition des comptes 
au sujet de la gestion de la chose publique. 
Pour assurer cette dernière, le droit d’accès 
à l’information est indispensable pour se 
prémunir des fakes news et de la désinfor-
mation.
Si le droit d’accès à l’information est non 
respecté, la reddition des comptes ne sera 
pas possible et de ce fait la démocratie sera 
bancale. La CDAI (Commission du Droit 
d’Accès à l’Information) a été constituée 
pour veiller au respect de ce droit d’accès à 
l’information sur le plan national.
Ces deux principes, protection des données 
et droit d’accès à l’information, sont plus 
que des lois, elles constituent des systèmes 
de valeurs. C’est une histoire de culture qui 
doit se déployer au niveau national. Tout 
le monde est concerné : citoyens, société 
civile, entreprises et ses dirigeants, admi-
nistrations et ses responsables, etc…
L’humouriste français, Raymond Devos, 
disait : « Mon pied droit est jaloux de mon 
pied gauche. Quand l'un avance, l'autre 
veut le dépasser. Et moi, comme un imbé-
cile, je marche ! » Plus que marcher, le pied 
CNDP et le pied CDAI doivent faire en 
sorte que l’on avance sans être imbécile. l

* Président de la CNDP 
Président de la CDAI 

Transparence et protection 
de la vie privée ne 
s’opposent pas : elles 
se complètent. Tout 
l’enjeu, explique l’auteur 
dans sa contribution, 
consiste cependant à 
concilier le droit d’accès 
à l’information avec la 
préservation des données 
personnelles, afin de 
renforcer à la fois la 
confiance des citoyens et 
l’État de droit.
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LAÏLA LAMRANI
 

Pendant longtemps, les grandes compétitions interna-
tionales ont été perçues comme des événements éphé-
mères, mobilisant d’importants investissements pour 
quelques semaines de spectacle avant un retour à la nor-
male. Le Maroc a choisi de rompre avec cette logique. 

Pour le Royaume, le sport est devenu un véritable accélérateur de 
développement, un levier de modernisation et un instrument d’amé-
nagement du territoire. Cette vision s’inscrit dans la continuité des 
grands projets structurants engagés depuis plus de deux décennies. 
Les échéances sportives servent désormais de catalyseur pour accé-
lérer des investissements qui répondent avant tout aux besoins du 
pays et de ses citoyens.
Le tournant intervient en mars 2023. Dans un message adressé à la 
cérémonie des CAF Awards organisée à Kigali, le Roi Mohammed 
VI annonce la candidature commune du Maroc, de l’Espagne et du 
Portugal à l’organisation de la Coupe du monde 2030.
Au-delà de la dimension sportive, cette initiative porte une forte 
portée géopolitique. Elle traduit l’ambition de bâtir un pont entre 
deux continents, de rapprocher l’Afrique et l’Europe et de faire de 
la Méditerranée un espace de coopération plutôt que de séparation.
Lorsque la FIFA retient cette candidature comme dossier unique, 
une nouvelle phase s’ouvre.
Réuni sous la présidence du Souverain le 4 décembre 2024, le 
Conseil des ministres consacre une large partie de ses travaux aux 
préparatifs du Royaume. Les Hautes Orientations Royales fixent 
alors un cap clair : la réussite de ces compétitions ne relève pas 
uniquement des fédérations sportives, mais d’une mobilisation de 
l’ensemble de la Nation. Administrations, établissements publics, 
collectivités territoriales, entreprises privées, société civile, Maro-
cains résidant à l’étranger et compétences africaines sont appelés 
à participer à un chantier collectif sans précédent. Cette approche 
traduit une conviction forte : le véritable succès ne se mesure pas 
uniquement au nombre de matchs organisés ou au niveau des infras-

tructures livrées, mais à la capacité des investissements réalisés à 
continuer de produire leurs effets pendant plusieurs décennies. La 
Coupe d’Afrique des nations organisée entre décembre 2025 et 
janvier 2026 constitue le premier exercice grandeur nature de cette 
stratégie. Bien avant le premier coup d’envoi, le Royaume avait 
engagé l’un des plus importants programmes de modernisation 
de ses infrastructures sportives. La convention conclue en octobre 
2023 entre l’État et la Caisse de dépôt et de gestion prévoit la réno-
vation complète des grands stades de Rabat, Casablanca, Tanger, 
Marrakech, Agadir et Fès, ainsi que la construction du Grand Stade 
Hassan II à Benslimane, appelé à devenir l’un des plus grands com-
plexes sportifs au monde. Ces investissements répondent simulta-
nément aux exigences de la CAN et aux standards particulièrement 
élevés imposés par la FIFA pour la Coupe du monde.

Qualité de service

Mais la CAN a surtout permis de tester l’ensemble de la mécanique 
organisationnelle. Billetterie numérique, accréditations, contrôle 
des accès, sécurité, gestion des flux de supporters, mobilité entre les 
villes hôtes, coordination des différents services publics, accueil des 
médias internationaux ou encore prise en charge des délégations: 
chaque maillon de la chaîne a été soumis à un test grandeur nature.
Le Complexe sportif Prince Moulay Abdellah de Rabat illustre par-
faitement cette montée en gamme. Entièrement reconstruit selon 
les standards internationaux les plus exigeants, il offre désormais 
des conditions optimales en matière de sécurité, d’accessibilité, de 
diffusion audiovisuelle et d’expérience spectateur. Autour de lui, 
le Stade olympique, le Complexe Prince Héritier Moulay El Has-
san et le Stade Al Barid forment désormais un véritable campus 
sportif capable d’accueillir plusieurs compétitions internationales 
simultanément. La CAN a également servi de laboratoire pour les 
nouveaux outils numériques destinés à gérer les accréditations, les 
billets électroniques, les flux de visiteurs et les opérations logis-
tiques, autant d’éléments devenus indispensables à l’organisation 

des grands événements mondiaux. L’un des changements les plus 
profonds réside dans l’évolution du modèle de gouvernance. Plutôt 
que de créer un simple comité d’organisation appelé à disparaître 
après les compétitions, le Royaume a opté pour une structure per-
manente capable d’assurer le suivi des projets jusqu’en 2030 et au-
delà. La création de la Fondation Maroc 2030 illustre cette nouvelle 
approche. Érigée en institution d’utilité publique, elle est chargée 
d’assurer la coordination générale de toutes les compétitions inter-
nationales de football accueillies par le Maroc jusqu’au Mondial. 
La mission de cette instance dépasse largement l’organisation des 
événements. Elle veille au respect des engagements pris par les dif-
férents acteurs, suit l’avancement des projets, identifie les difficultés 
éventuelles et propose les ajustements nécessaires afin de garantir 
le respect des calendriers et des objectifs. Sa gouvernance reflète 
également la volonté d’associer l’ensemble des territoires concer-
nés. Les collectivités territoriales disposent d’un rôle central grâce à 
un comité de management territorial chargé de coordonner l’action 
des villes hôtes et d’assurer la cohérence des investissements. Cette 
architecture institutionnelle constitue une évolution majeure dans la 
conduite des politiques publiques. Elle favorise une approche inté-
grée où infrastructures, mobilité, urbanisme, tourisme, sécurité et 
services publics avancent selon une même feuille de route.
Réduire les préparatifs du Mondial aux seuls stades serait une erreur 
d’analyse. Les projets présentés au Conseil des ministres englobent 
un vaste programme de modernisation nationale.
L’extension des aéroports, le développement des réseaux ferro-
viaires et routiers, l’amélioration des transports urbains, la montée 
en capacité de l’offre hôtelière, le renforcement des télécommunica-
tions, la modernisation des infrastructures hospitalières et la forma-
tion de dizaines de milliers de professionnels font partie intégrante 
de cette stratégie. Chaque chantier répond à une double logique : 
satisfaire les exigences des compétitions internationales tout en 
améliorant durablement la qualité des services offerts aux citoyens.
Le sport devient ainsi un formidable accélérateur d’investissements 
qui auraient parfois nécessité de nombreuses années supplémen-
taires pour voir le jour. Le futur Grand Stade Hassan II de Bensli-
mane incarne cette ambition que certains qualifient de démesurée. 
Par ses dimensions, son architecture et les technologies qu’il inté-
grera, il symbolise la volonté du Royaume de disposer d’une en-
ceinte de référence à l’échelle mondiale.
Mais sa portée dépasse largement le football. Autour de cet équi-
pement se développeront de nouvelles infrastructures routières, 
ferroviaires, hôtelières, commerciales et logistiques qui contribue-
ront durablement au développement du territoire. C’est précisément 
cette logique d’héritage qui distingue aujourd’hui la stratégie maro-
caine. Les investissements engagés ne sont pas pensés pour un mois 
de compétition, mais pour plusieurs décennies de développement. 
À l’horizon 2030, le Maroc n’ambitionne pas seulement d’organiser 
une Coupe du monde réussie. Il entend consolider sa place parmi 
les grandes nations capables d’accueillir les plus grands événements 
internationaux, renforcer son attractivité économique et touristique, 
développer l’expertise nationale dans l’organisation des manifesta-
tions mondiales et offrir à ses territoires des infrastructures répon-
dant aux meilleurs standards internationaux.
Lorsque le premier coup d’envoi du premier match du Mondial 
2030 sera donné, une bonne partie de cette transformation sera déjà 
une réalité. Les stades ne constitueront alors que la partie la plus 
visible d’un héritage beaucoup plus vaste: celui d’un Royaume qui 
aura fait du sport un puissant moteur de développement, de moder-
nisation et de rayonnement international. l

Le Stade Moulay Abdellah de Rabat qui a abrité plusieurs match de la CAN. 

CAN 2025 ET MONDIAL 2030 

Le Maroc construit bien 
plus que des stades
L’organisation de la Coupe d’Afrique des nations 2025, suivie de la Coupe du monde 2030 
coorganisée avec l’Espagne et le Portugal, marque l’entrée du Maroc dans une nouvelle ère.
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Bien plus qu’un leader mondial des phosphates, OCP est devenu un champion de 
l’innovation, de la transition verte et de la sécurité alimentaire, incarnant l’ambition du 

Maroc de bâtir une industrie compétitive et durable.

AHMED ZOUBAÏR

Longtemps identifié comme 
le premier producteur mon-
dial de phosphates, OCP est 
aujourd’hui bien davantage 
qu’un groupe minier. En 

deux décennies, l’entreprise s’est profon-
dément transformée pour devenir un ac-
teur industriel, technologique et environ-
nemental de premier plan, au cœur de la 
stratégie de souveraineté économique du 
Royaume. Sous l’impulsion de Sa Majes-
té le Roi Mohammed VI, le Groupe s’est 
engagé dans une mutation sans précédent 
qui conjugue montée en gamme indus-
trielle, transition énergétique, sécurité 
alimentaire mondiale et innovation. Cette 
transformation intervient dans un contexte 
international marqué par une forte volati-
lité des marchés agricoles. La guerre en 
Ukraine, les tensions au Moyen-Orient, 
les restrictions à l’exportation de certains 
pays producteurs et la croissance de la de-
mande alimentaire ont replacé les engrais 
au cœur des enjeux géostratégiques. Dans 
ce nouvel environnement, OCP s’impose 
comme l’un des acteurs les plus influents 
de la sécurité alimentaire mondiale. 

Groupe industriel 
intégré

La stratégie d’OCP ne consiste plus à 
exporter une matière première, mais à 
créer davantage de valeur en développant 
des engrais à forte valeur ajoutée, adap-
tés aux besoins spécifiques des sols et des 
cultures.
Grâce à une politique d’investissements 
soutenue, le Groupe a considérablement 
renforcé ses capacités industrielles, mo-
dernisé ses plateformes de Jorf Lasfar et 
de Safi et développé une offre d’engrais 
sur mesure destinée à améliorer les ren-
dements agricoles tout en limitant les 
impacts environnementaux.
Cette montée en gamme a permis au 
Groupe de consolider sa position parmi 
les leaders mondiaux des fertilisants 
phosphatés, tout en renforçant sa présence 
sur les marchés africains, européens, asia-
tiques et latino-américains. (OCP Group)
Cette stratégie se traduit par des résultats 
financiers robustes. En 2025, OCP a réali-

sé un chiffre d’affaires de 12,27 milliards 
de dollars, un EBITDA de 4,62 milliards 
de dollars, une marge opérationnelle de 
38 % et un bénéfice net de 1,98 milliard 
de dollars, confirmant la solidité de son 
modèle économique malgré un contexte 
international marqué par la hausse des 
coûts des intrants et les tensions sur les 
chaînes d’approvisionnement. (OCP 
Group)
Le Groupe poursuit parallèlement un im-
portant programme d’investissement afin 
d’accroître ses capacités de production et 
de répondre à une demande mondiale tou-
jours soutenue.

Le pari de la transition 
verte

L’une des mutations les plus spectacu-
laires concerne la transition environne-
mentale. Avec un programme d’investis-
sement de 13 milliards de dollars, OCP 
mène l’un des plus ambitieux plans de 
décarbonation de l’industrie mondiale 
des engrais. L’objectif est de fonctionner 
entièrement grâce aux énergies renouve-
lables et à l’eau dessalée, tout en réduisant 
progressivement son empreinte carbone 
jusqu’à atteindre la neutralité carbone à 

l’horizon 2040. (OCP Group)
Le Groupe prévoit notamment, une pro-
duction de 5 GW d’électricité renouve-
lable d’ici 2027, puis plus de 13 GW en 
2032 ; une capacité de dessalement de 560 
millions de m³ d’eau par an et une produc-
tion d’un million de tonnes d’ammoniac 
vert dès 2027, portée à trois millions de 
tonnes à l’horizon 2032. 
Cette stratégie vise à réduire la dépen-
dance du Groupe aux importations d’am-
moniac tout en développant une nouvelle 
filière industrielle basée sur l’hydrogène 
vert.

L’Afrique au cœur 
de la stratégie

Au-delà de sa dimension industrielle, 
OCP poursuit une stratégie fortement 
orientée vers le continent africain.
À travers ses filiales spécialisées et ses 
programmes de recherche agronomique, 
le Groupe accompagne des millions 
d’agriculteurs en proposant des solu-
tions adaptées aux caractéristiques des 
sols africains. Cette approche privilégie 
une fertilisation raisonnée, fondée sur la 
connaissance scientifique des terres culti-
vées plutôt que sur une utilisation stan-

dardisée des engrais. Cette stratégie fait 
d’OCP un acteur majeur de la sécurité 
alimentaire du continent et un partenaire 
privilégié de nombreux États africains 
dans leurs politiques agricoles.
L’évolution d’OCP dépasse désormais le 
seul secteur des phosphates. L’office est 
devenu un moteur de l’industrialisation 
nationale, un investisseur majeur dans les 
énergies renouvelables, le dessalement de 
l’eau de mer, l’innovation technologique, 
la recherche scientifique et le développe-
ment des compétences. Ses plateformes 
industrielles, notamment à Jorf Lasfar, 
constituent aujourd’hui de véritables éco-
systèmes intégrant production, logistique, 
innovation et économie circulaire.
Cette dynamique contribue directement 
à la création de valeur, à l’attractivité 
industrielle du Royaume et au dévelop-
pement de nouvelles filières stratégiques.

Une ambition 
mondiale

Dans un contexte de recomposition des 
chaînes d’approvisionnement mondiales, 
OCP accélère son développement. Le 
Groupe poursuit son expansion indus-
trielle, renforce ses partenariats interna-
tionaux et investit massivement dans les 
engrais bas carbone, l’ammoniac vert 
et les technologies de décarbonation. 
Il a également mobilisé récemment les 
marchés financiers internationaux afin 
d’accompagner cette nouvelle phase de 
croissance, illustrant la confiance des 
investisseurs dans sa stratégie de long 
terme. Plus qu’un champion national, 
OCP apparaît désormais comme l’un des 
principaux acteurs mondiaux de la tran-
sition agricole et énergétique. Son évolu-
tion illustre l’ambition du Maroc de trans-
former ses ressources naturelles en un 
puissant levier d’industrialisation, d’in-
novation et de souveraineté économique. 
À travers cette trajectoire, le Groupe 
contribue non seulement à la sécurité ali-
mentaire mondiale, mais participe égale-
ment à l’émergence d’un modèle indus-
triel plus durable, fondé sur les énergies 
renouvelables, la maîtrise de l’eau et les 
technologies vertes. l

OCP Le champion marocain 
qui redessine la géographie 

mondiale des engrais

Mostafa Terrab, président d’OCP et artisan de sa transformation. 



À L'OCCASION DE LA FÊTE DU TRÔNE
Le Président et membres de la Commission Nationale de Contrôle de la Protection des Données à 

caractère Personnel - CNDP- et de la Commission du Droit d’Accès à l’Information -CDAI- 

Ont l’insigne honneur de présenter leurs vœux les plus déférents à 
Sa Majesté Le Roi MOHAMMED VI que Dieu l’Assiste

Et saisissent cette heureuse occasion pour renouveler leur indéfectible attachement
au Glorieux Trône Alaouite et leur mobilisation derrière leur Auguste Souverain pour le 

développement économique et social du Royaume.
Puisse Dieu accorder longue vie à Sa Majesté Le Roi et Le combler en les Personnes de

Son Altesse Royale Le Prince Héritier Moulay El Hassan, de Son Altesse Royale Le Prince
Moulay Rachid et de tous les autres membres de la Famille Royale.
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JAMIL MANAR
 

Le train à grande vitesse Al Boraq qui 
a relié pour la première fois Tanger à 
Casablanca, en novembre 2018, à une 
vitesse de 320 km/h, a propulsé le 
Maroc dans une nouvelle ère. 

Premier pays d’Afrique à se doter d’une ligne à 
grande vitesse, le Royaume signe une avancée 
technologique majeure. Mais cette réalisation dé-
passe largement l’exploit technique. Elle consacre 
une vision stratégique engagée dès les premières 
années du règne de SM le Roi Mohammed VI : 

faire du chemin de fer un puissant moteur de trans-
formation économique, territoriale et industrielle. 
Contrairement à de nombreux pays qui devaient 
construire leur réseau ferroviaire ex nihilo, le 
Maroc disposait déjà d’un patrimoine ferroviaire 
solide, parmi les plus développés du continent. 
L’enjeu n’était donc plus d’étendre simplement le 
réseau, mais de le réinventer. Le rail devait cesser 
d’être un simple moyen de transport pour deve-
nir un véritable outil d’aménagement du territoire, 
d’intégration économique et de modernisation des 
infrastructures.
Cette ambition s’est progressivement matéria-
lisée à travers une politique d’investissements 

Le Roi Mohammed VI lançant les travaux de la ligne grande vitesse Kénitra-Marrakech en avril 2025. 

TRANSPORT

Le rail, colonne 
vertébrale du 

Maroc de demain

De simple moyen de transport, le 
rail est devenu un levier stratégique 
du développement du Royaume. 
Avec Al Boraq puis le lancement 
d’un programme ferroviaire de 96 
milliards de dirhams, le Maroc fait 
du chemin de fer un moteur de 
compétitivité, d’aménagement du 
territoire et de mobilité durable.
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soutenue. Modernisation des lignes 
existantes, électrification du réseau, 
renouvellement des équipements, 
création de nouvelles gares, renforce-
ment des connexions avec les ports, 
les zones industrielles et les plate-
formes logistiques : chaque projet est 
venu renforcer la place du chemin de 
fer dans l’architecture du développe-
ment national.
Au fil des années, le train a changé 
de dimension. D’infrastructure de 
mobilité, il est devenu un levier de 
compétitivité, un accélérateur de dé-
veloppement régional et un facteur de 
cohésion territoriale. L’inauguration 
d’Al Boraq a symbolisé cette muta-
tion en démontrant que le Royaume 
était désormais capable de concevoir, 
financer et réaliser des infrastructures 
figurant parmi les plus performantes 
au monde.
Au-delà des gains de temps entre 
Tanger et Casablanca, cette première 
ligne à grande vitesse a profondément 
modifié la manière de penser les mo-
bilités. Le rail est désormais appelé à 
structurer les politiques publiques, à 
accompagner les investissements, à 
rapprocher les territoires, à soutenir 
les grands pôles urbains et à préparer 
le Maroc aux exigences d’une écono-
mie de plus en plus intégrée et com-
pétitive.
Si Al Boraq a marqué une rupture 
historique, le programme ferroviaire 
lancé par le Souverain en avril 2025 
ouvre une séquence d’une toute autre 
ampleur.
Avec un investissement de près de 96 
milliards de dirhams, le Royaume ne 
cherche pas uniquement à construire 
une nouvelle ligne à grande vitesse. 
Il ambitionne désormais de bâtir un 
système ferroviaire national intégré, 
pensé pour accompagner les muta-
tions démographiques, économiques 
et industrielles des prochaines décen-
nies.
Cette stratégie repose sur quatre pi-
liers complémentaires : l’extension du 
réseau à grande vitesse, la modernisa-
tion des dessertes classiques, le déve-

loppement des réseaux ferroviaires 
métropolitains et l’émergence d’une 
véritable industrie ferroviaire maro-
caine. Le prolongement de la LGV 
entre Kénitra et Marrakech constitue 
naturellement la pièce maîtresse de 
ce dispositif. Long de près de 430 ki-
lomètres, ce nouvel axe renforcera les 
échanges entre les principaux pôles 
économiques du Royaume tout en 
desservant plusieurs infrastructures 
stratégiques, notamment les aéro-
ports de Rabat-Salé et Mohammed V 
ainsi que le futur Grand Stade Hassan 
II de Benslimane. Une fois achevé, 
le réseau marocain de grande vitesse 
atteindra près de 630 kilomètres, 
consolidant le leadership africain du 
Royaume dans ce domaine. Mais la 
portée du projet dépasse largement la 
seule grande vitesse.
L’acquisition de 168 nouvelles 
rames, destinées aussi bien aux lignes 
à grande vitesse qu’aux dessertes 
interurbaines et aux futurs services 
métropolitains, traduit une volonté 
claire: démocratiser davantage le 
train, améliorer la fréquence des des-
sertes, renforcer le confort des voya-
geurs et offrir une véritable alterna-
tive à la route.
Cette évolution prendra tout son 
sens avec la mise en place des futurs 
réseaux ferroviaires métropolitains 
autour des grandes agglomérations. 
En reliant plus efficacement les péri-
phéries aux centres urbains, ces nou-
velles dessertes doivent contribuer 
à réduire la congestion automobile, 
faciliter les déplacements quotidiens 
et accompagner l’expansion rapide 
des métropoles nationales. 

Le train ne sera plus seulement un 
moyen de voyager entre les villes ; il 
deviendra également un élément cen-
tral de la mobilité urbaine.

Projet industriel 

L’une des innovations majeures du 
programme réside en effet dans sa 
dimension industrielle. Pour la pre-
mière fois, le renouvellement du 
matériel roulant s’inscrit dans une 
stratégie de souveraineté industrielle 
visant à développer un écosystème 
ferroviaire national. Assemblage lo-
cal des trains, maintenance, fabrica-
tion de composants, montée progres-
sive du taux d’intégration nationale 
et transfert de technologies doivent 
permettre de structurer une nouvelle 
filière industrielle créatrice d’emplois 
hautement qualifiés. Le chemin de fer 
devient ainsi bien davantage qu’un 
secteur d’infrastructure. Il s’affirme 
comme un levier de réindustrialisa-
tion, d’innovation technologique et 
de montée en compétence de l’éco-
nomie marocaine. Cette approche 
intégrée distingue profondément le 
programme actuel des précédents 
investissements. La voie ferrée n’est 
plus une fin en soi ; elle devient 
le support d’une stratégie globale 
associant mobilité, industrie, com-
pétitivité logistique, développement 
régional et attractivité économique. 
Les résultats de cette politique sont 
déjà perceptibles. En 2025, l’ONCF 
a transporté plus de 55,6 millions 
de voyageurs, un record historique 
qui illustre la place désormais occu-
pée par le train dans les habitudes de 

mobilité des Marocains. Cette pro-
gression reflète autant l’amélioration 
continue de l’offre que l’évolution 
des attentes des usagers, de plus en 
plus sensibles à la rapidité, à la ponc-
tualité, au confort et à la fiabilité.
Parallèlement, le rail joue un rôle 
croissant dans la compétitivité de 
l’économie nationale. Il accompagne 
le développement des grands ports, 
soutient les plateformes logistiques, 
facilite les échanges entre les princi-
paux bassins industriels et participe 
à l’intégration des territoires. Son 
apport s’inscrit également dans la 
stratégie nationale de transition éner-
gétique. Grâce à un réseau largement 
électrifié et à un recours croissant 
aux énergies renouvelables, le train 
constitue aujourd’hui l’un des modes 
de transport les plus sobres en car-
bone, en cohérence avec les engage-
ments climatiques du Royaume.

Le rail au rendez-vous 
du Maroc 2030

À l’approche de la Coupe du monde 
2030, le rail apparaît plus que jamais 
comme l’un des piliers des infrastruc-
tures nationales. L’extension d’Al Bo-
raq vers Marrakech, le déploiement 
des réseaux métropolitains, la mise 
en service des nouvelles rames et la 
montée en puissance d’une industrie 
ferroviaire nationale répondent à un 
même objectif : doter le Maroc d’un 
système de mobilité à la hauteur de 
ses ambitions économiques et de son 
rayonnement international.
Mais l’échéance de 2030 dépasse 
largement le cadre sportif. Elle agit 
comme un accélérateur d’investisse-
ments et un révélateur d’une stratégie 
de long terme. Derrière chaque nou-
velle ligne, chaque gare modernisée 
et chaque train mis en circulation se 
dessine une même vision : celle d’un 
Royaume qui fait des infrastructures 
un levier de développement durable, 
de compétitivité et de cohésion terri-
toriale. De la modernisation progres-
sive du réseau historique à l’aventure 
d’Al Boraq, puis au lancement du 
plus vaste programme ferroviaire de 
l’histoire nationale, une constante se 
dégage : le chemin de fer est devenu 
l’une des colonnes vertébrales du 
Maroc du XXI e siècle. Plus qu’un 
moyen de transport, il incarne une po-
litique d’investissement qui prépare 
le Royaume aux défis économiques, 
industriels, environnementaux et ur-
bains des prochaines décennies, tout 
en renforçant sa place parmi les na-
tions les plus ambitieuses en matière 
de mobilité et d’infrastructures. l

L’ONCF AU CŒUR DE LA 
RÉVOLUTION FERROVIAIRE 

Bras opérationnel de la stratégie ferroviaire nationale, 
l’Office national des chemins de fer (ONCF) est deve-
nu l’un des principaux acteurs de la transformation des 

infrastructures marocaines. Au-delà de son rôle historique d’ex-
ploitant du réseau, l’Office pilote aujourd’hui des projets struc-
turants allant de la grande vitesse aux réseaux ferroviaires métro-
politains, en passant par la modernisation des lignes classiques, 
la digitalisation des services et le développement de la logistique 
ferroviaire.
Dirigé par Mohamed Rabie Khlie, l’ONCF est également au 
centre du programme ferroviaire de 96 milliards de dirhams 
lancé en 2025. Il assure la conduite des grands chantiers, le re-
nouvellement du matériel roulant, le renforcement de la qualité 
de service et l’accompagnement de la future filière ferroviaire 
nationale. En quelques années, l’établissement public s’est ainsi 
imposé comme un véritable maître d’œuvre de la mobilité du 
XXIe siècle, au service de la compétitivité économique, de la co-
hésion territoriale et des ambitions du Maroc à l’horizon 2030. l
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AGRICULTURE 

La riposte royale 

JAMIL MANAR

Jamais, ou presque, l’agri-
culture nationale n’avait été 
confrontée à une crise aussi 
longue et aussi profonde. 
La succession des années de 

sécheresse a mis à rude épreuve l’en-
semble de la filière : déficit pluvio-
métrique chronique, raréfaction des 
ressources en eau, hausse des coûts 
de production, recul du cheptel et 
fragilisation des revenus des agricul-
teurs ont profondément bouleversé 
les équilibres du secteur.
Face à cette situation inédite, l’action 
engagée sous les Hautes Orientations 
de SM le Roi Mohammed VI s’est 
inscrite dans une logique qui dépasse 
la gestion de l’urgence. Le principal 
défi étant de préserver le potentiel 
productif du Royaume, protéger les 
exploitants surtout les plus modestes 
et préparer les conditions d’une re-
lance durable de l’agriculture.
Cette approche s’est traduite par un 
ensemble de mesures couvrant l’en-
semble de la chaîne de valeur agri-
cole : sécurisation des campagnes 

de semis, maintien de l’approvision-
nement en intrants, soutien financier 
aux agriculteurs, sauvegarde du chep-
tel, accompagnement des éleveurs et 
renforcement de la veille sanitaire. 
Plusieurs programmes exceptionnels, 
mobilisant des enveloppes de plu-
sieurs milliards de dirhams, ont ainsi 
été déployés pour éviter que la crise 
climatique ne compromette durable-
ment l’avenir du secteur.

Sécuriser les campagnes 
agricoles

L’une des premières priorités a 
consisté à garantir la continuité de la 
production malgré un contexte clima-
tique particulièrement défavorable.
À l’occasion de la campagne agri-
cole 2025-2026, un dispositif d’une 
ampleur inédite a été mis en place. 
Près de 1,5 million de quintaux de 
semences certifiées de céréales d’au-
tomne ont été mis à la disposition des 
agriculteurs, dont environ 1,2 million 
de quintaux produits par la Sonacos, 
avec des prix maintenus grâce au 
soutien de l’État. Les subventions ont 
atteint 255 dirhams par quintal pour 

le blé tendre, 235 dirhams pour le blé 
dur et 285 dirhams pour l’orge, limi-
tant ainsi l’impact de la hausse des 
coûts sur les exploitations.
L’effort ne s’est pas limité aux cé-
réales. Les dispositifs d’appui ont 
également concerné les légumineuses 
alimentaires, le triticale, l’avoine ain-
si que plusieurs cultures fourragères, 
dans une logique de diversification et 
de renforcement de la résilience des 
exploitations.
Parallèlement, près de 650.000 tonnes 
d’engrais phosphatés ont été mobili-
sées, avec le maintien des conditions 
tarifaires de la campagne précédente 
malgré les tensions observées sur les 
marchés internationaux. Une coor-
dination étroite entre le ministère de 
l’Agriculture et les réseaux de distri-
bution a permis d’assurer un appro-
visionnement régulier sur l’ensemble 
du territoire.
Cette stratégie illustre une évolution 
importante des politiques publiques 
: ne plus se contenter de réparer les 
effets de la crise, mais anticiper les 
risques afin d’assurer la continuité de 
la production.
La situation de l’élevage représentait 
toutefois le défi le plus urgent. Après 

plusieurs années de sécheresse, la ra-
réfaction des pâturages et la flambée 
des prix des aliments pour bétail ont 
entraîné une diminution notable du 
cheptel, fragilisant des milliers d’éle-
veurs.
Sous l’impulsion royale, un vaste 
programme de sauvegarde et de 
reconstitution du cheptel national a 
alors été lancé.
Présenté en Conseil des ministres, ce 
programme, initialement doté de 6,2 
milliards de dirhams, a été renforcé 
pour atteindre 12,8 milliards de di-
rhams sur les exercices 2025 et 2026, 
ce qui en fait l’un des plus impor-
tants plans publics jamais consacrés 
à l’élevage au Maroc.
Au-delà de son ampleur financière, 
ce dispositif marque un changement 
profond de méthode : l’aide publique 
ne repose pas seulement sur des sub-
ventions généralisées, mais sur une 
identification précise des exploitants 
et de leurs besoins.
Pour la première fois, une vaste opé-
ration nationale de recensement a 
permis d’identifier 32,8 millions de 
têtes de bétail et de constituer une 
base de données couvrant près de 1,2 
million d’éleveurs.

Le Roi Mohammed VI a constamment placé les préoccupations des agriculteurs 
et des éleveurs au cœur de son action. 

Semences, engrais, soutien 
aux éleveurs, reconstitution du 
cheptel et accompagnement 
financier : face à l’une des plus 
graves crises climatiques de son 
histoire, le Maroc a mobilisé 
des moyens exceptionnels 
pour protéger son agriculture 
et consolider la souveraineté 
alimentaire du Royaume.



 43 «Le Canard Libéré» du vendredi 24 juillet au jeudi 24 septembre 2026

HORS SERIE

FÊTE DU
TRÔNE
2026

27 ANS 
DE VISION ROYALE

GRAND DOSSIER   FÊTE DU TRÔNE 2026

Cette cartographie du cheptel national 
a ouvert la voie à un nouveau mode 
d’intervention fondé sur des aides di-
rectes calculées en fonction du nombre 
réel d’animaux détenus. Lors de la 
première phase du programme, près 
de 5,5 milliards de dirhams ont été 
mobilisés, dont 5,2 milliards avaient 
déjà été versés à environ 1,1 million 
d’éleveurs au début de l’année 2026. 
Le dispositif comprend également des 
aides à l’acquisition d’aliments de bé-
tail, des primes destinées à préserver 

les femelles reproductrices ovines et 
caprines, ainsi que le renforcement des 
campagnes de vaccination et du suivi 
sanitaire.
L’objectif est double : soutenir immé-
diatement les éleveurs tout en préser-
vant le potentiel reproductif néces-
saire à la reconstitution progressive du 
cheptel.

Soutenir les exploitations 
agricoles

La sécheresse a également fortement 
pesé sur la situation financière des 
exploitations. Afin d’éviter une fragi-
lisation durable du tissu agricole, plu-
sieurs mesures ont été mises en œuvre, 
notamment le rééchelonnement des 
dettes contractées auprès du Crédit 
Agricole du Maroc, l’allégement des 
échéances et un accompagnement 
spécifique des exploitations les plus 
exposées. Au-delà de l’aide finan-
cière, cette démarche vise à empêcher 
la décapitalisation des exploitations, 
préserver les investissements produc-
tifs et maintenir l’activité économique 
dans les territoires ruraux, où l’agri-

culture demeure la principale source 
de revenus. L’appel royal invitant les 
Marocains à renoncer exceptionnel-
lement au sacrifice de l’Aïd Al-Adha 
en 2025 s’inscrit dans cette même lo-
gique de sauvegarde du capital animal. 
Dans un contexte marqué par une forte 
contraction des effectifs, cette déci-
sion exceptionnelle visait à limiter les 
prélèvements sur le cheptel et à favo-
riser sa reconstitution. Les premiers 
résultats semblent encourageants. À 
l’occasion de l’Aïd Al-Adha 1447, le 
ministère de l’Agriculture a indiqué 
que le cheptel national avait retrouvé 
une dynamique positive, avec un ef-
fectif estimé à près de 40 millions de 
têtes, contre 32,8 millions recensées 
lors de l’opération nationale d’identi-
fication menée en 2025.

Préserver les revenus du 
monde rural

Derrière l’ensemble de ces mesures se 
dessine une même priorité : protéger 
les revenus des populations rurales et 
préserver les capacités productives de 
l’agriculture marocaine.
Soutien aux intrants, aides directes 

aux éleveurs, sauvegarde du chep-
tel, accompagnement financier des 
exploitations et renforcement des 
dispositifs sanitaires répondent à une 
stratégie globale visant à garantir la 
continuité de l’activité agricole tout en 
consolidant la sécurité alimentaire du 
Royaume.
Cette approche dépasse la seule ges-
tion de la crise climatique. Elle parti-
cipe à la stabilité des territoires ruraux, 
au maintien de l’emploi agricole et à 
la préparation d’une agriculture plus 
résiliente face aux défis environne-
mentaux. 
À travers cette mobilisation, les 
Hautes Orientations Royales dessinent 
une politique qui conjugue réponse 
à l’urgence et vision de long terme. 
En protégeant le capital productif, en 
soutenant les exploitants et en moder-
nisant les mécanismes d’intervention 
publique, le Royaume prépare les 
conditions d’un redressement durable 
de son agriculture, tout en renforçant 
la résilience d’un secteur essentiel à 
son développement économique et 
social. l

بمناسبة الذكرى السابعة والعشرين لتربع صاحب الجلالة الملك محمد السادس 
جهة  مجلس  رئيس  يتشرف  الميامين،  أسلافه  عــرش  على  ــده  وأي الله  نصره 
الدارالبيضاء-سطات، عبد اللطيف معزوز، أصالة عن نفسه ونيابة عن كافة أعضاء 
المجلس وساكنة الجهة، بأن يرفع إلى المقام العالي بالله أصدق عبارات التهاني 
وأخلص مشاعر الوفاء والولاء، مجددًا التعبير عن التعلق الراسخ بأهداب العرش 

العلوي المجيد.

وإذ نفتخر بما تحقق في ظل القيادة الحكيمة لجلالة الملك من إصلاحات رائدة 
ومشاريع تنموية بنائة، فإننا نغتنم هذه المناسبة الغالية لنؤكد تشبثنا  وسعينا 
الدائم إلى مواكبة رؤية جلالته السامية لتحقيق تنمية شاملة ومستدامة في ربوع 

الجهة وسائر أرجاء الوطن.

نسأل العلي القدير أن يحفظ جلالة الملك ويديم عليه نعمة الصحة والعافية، وأن 
يقر عينه بولي عهده صاحب السمو الملكي الأمير الجليل مولاي الحسن، ويحفظ 
الأميرة الجليلة للا خديجة ويشدّ أزره بشقيقه صاحب السمو الملكي الأمير مولاي 

رشيد، وسائر أفراد الأسرة الملكية الشريفة.

خديم الأعتاب الشريفة
عبد اللطيف معزوز

رئيس مجلس جهة الدار البيضاء - سطات

تهنئة بمناسبة
 عيد العرش المجيد 
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En vingt ans, le Maroc a fait de ses ports bien plus que des infrastructures de transport. 
Sous l’impulsion de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, le Royaume a bâti une stratégie 
maritime où logistique, industrie, diplomatie économique et souveraineté se rejoignent.

BADR ZAHER EL AZRAK *

Pendant longtemps, les 
ports étaient perçus 
comme de simples 
infrastructures de 
transport, chargées 

d'assurer le transit des marchan-
dises entre les continents. Cette 
vision appartient désormais au 
passé. Dans une économie mon-
diale profondément transformée 
par les crises géopolitiques, les 
ruptures des chaînes d'approvi-

sionnement et l'accélération des 
transitions numérique et énergé-
tique, les ports sont devenus des 
instruments de puissance écono-
mique, de souveraineté nationale 
et d'influence géostratégique. Le 
Maroc a su anticiper cette muta-
tion et en faire l'un des fonde-
ments de son modèle de dévelop-
pement. 
Les crises successives de ces 
dernières années – pandémie de 
Covid-19, guerre en Ukraine, 
tensions en mer Rouge ou en-
core rivalités commerciales entre 
grandes puissances – ont démon-
tré que la maîtrise des infrastruc-

tures logistiques est devenue un 
facteur essentiel de résilience 
économique. Les États capables 
de sécuriser leurs chaînes logis-
tiques et d'offrir des plateformes 
performantes disposent au-
jourd'hui d'un avantage compéti-
tif considérable. Dans cette nou-
velle géographie du commerce 
international, le Maroc occupe 
une position particulièrement 
favorable, au carrefour de la 
Méditerranée et de l'Atlantique, 
à proximité immédiate du détroit 
de Gibraltar, l'une des routes ma-
ritimes les plus stratégiques au 
monde.

PORTS La mer au 
service de la puissance 
du Royaume



À L'OCCASION DU 26ÈME ANNIVERSAIRE DE 
 

LA FÊTE DU TRÔNE 

LE DIRECTOIRE ET L'ENSEMBLE DU PERSONNEL DE L'ESITH

 ONT L'ÉMINENT HONNEUR DE PRÉSENTER LEURS VOEUX LES PLUS
DÉFÉRENTS À

 SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI QUE DIEU L'ASSISTE

AINSI QU'À 
SON ALTESSE ROYALE LE PRINCE HÉRITIER MOULAY EL HASSAN, 

SON ALTESSE ROYALE LA PRINCESSE LALLA KHADIJA, 
SON ALTESSE ROYALE LE PRINCE MOULAY RACHID 
ET À TOUS LES MEMBRES DE LA FAMILLE ROYALE.

À L'OCCASION DU 27ÈME ANNIVERSAIRE DE

LA FÊTE DU TRÔNE
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Toutefois, la géographie n'ex-
plique pas à elle seule la réussite 
marocaine. Ce qui distingue le 
Royaume est d'avoir transformé 
un avantage naturel en un véri-
table projet stratégique. Sous 
l'impulsion de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, une vision de 
long terme a progressivement fait 
des infrastructures portuaires un 
levier de compétitivité, d'indus-
trialisation et d'ouverture inter-
nationale. Cette approche ne s'est 
pas limitée à construire des ports 
plus modernes ; elle a consisté à 
bâtir un écosystème où logistique, 
industrie, investissement, innova-
tion et diplomatie économique se 
renforcent mutuellement. 

Économie de demain

Tanger Med illustre parfaitement 
cette transformation. Son succès 
ne se mesure pas uniquement au 
nombre de conteneurs traités ni 
à son classement parmi les pre-
miers hubs portuaires mondiaux. 
Sa véritable réussite réside dans 
sa capacité à attirer des indus-
tries de pointe, à accueillir des 
investissements internationaux 
majeurs et à intégrer durablement 
le Maroc dans les chaînes de va-
leur mondiales. L'expérience de 
Tanger Med montre qu'un port 
performant n'est plus seulement 
un lieu de transit : il devient un 
moteur d'industrialisation, de 
création d'emplois qualifiés et de 
développement territorial. 
Cette dynamique dépasse au-
jourd'hui le seul complexe de 
Tanger Med. Les projets de 
Nador West Med et de Dakhla 

Atlantique traduisent la volonté 
du Royaume de construire un 
réseau portuaire intégré, capable 
d'accompagner les ambitions 
économiques nationales tout en 
renforçant les liens avec l'Afrique 
et l'espace atlantique. 
Cette stratégie s'inscrit dans une 
vision plus large de diplomatie 
économique, où les infrastruc-
tures deviennent des outils de 
coopération, d'intégration régio-
nale et de projection internatio-
nale. Les ports ne relient plus 
seulement des territoires ; ils re-
lient des économies, des chaînes 
de valeur et des espaces géopoli-
tiques. Mais les défis de demain 
seront d'une autre nature. La com-
pétitivité portuaire ne dépendra 
plus uniquement de la qualité des 
infrastructures physiques. Elle 
reposera sur la capacité à déve-
lopper des ports intelligents, digi-
talisés, décarbonés et résilients. 
L'intelligence artificielle, la cy-

bersécurité, la blockchain, les car-
burants alternatifs, les exigences 
environnementales internatio-
nales et l'économie bleue redéfi-
nissent déjà les standards mon-
diaux. Le Maroc dispose d'atouts 
importants pour réussir cette nou-
velle étape, à condition de pour-
suivre les investissements dans 
le capital humain, la recherche, 
l'innovation et la gouvernance. 
Au fond, la véritable leçon de 
l'expérience marocaine est qu'une 
infrastructure ne crée de la valeur 
que lorsqu'elle s'inscrit dans une 
vision stratégique cohérente. Les 
ports ne sont plus de simples équi-
pements publics; ils constituent 
désormais des plateformes où se 
rencontrent industrie, logistique, 
finance, technologie et diploma-
tie économique. Ils deviennent 
des instruments de souveraineté 
autant que de compétitivité. Dans 
un monde marqué par l'incertitude 
et la recomposition des échanges 

internationaux, le Maroc a fait le 
choix d'investir dans ce qui fa-
çonnera l'économie de demain, la 
connectivité, la résilience et l'ou-
verture. En transformant progres-
sivement ses façades maritimes 
en véritables pôles de création de 
valeur, le Royaume ne cherche 
pas seulement à accompagner les 
mutations du commerce mondial; 
il affirme son ambition de deve-
nir l'un des principaux acteurs de 
la nouvelle géographie écono-
mique entre l'Europe, l'Afrique et 
l'Atlantique. C'est sans doute là le 
véritable sens de la stratégie por-
tuaire marocaine : faire de la mer 
non plus une frontière, mais un 
espace de souveraineté, de pros-
périté et d'influence.l

 *Professeur de droit des
 affairesChercheur en droit 

portuaireUniversité Hassan II 
de Casablanca

La Vision royale, faire des ports les piliers d’une grande ambition nationale. 
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Après avoir traversé la crise sani-
taire qui a profondément bou-
leversé l’industrie mondiale du 
tourisme, le Maroc s’impose 
aujourd’hui comme l’une des 

destinations les plus dynamiques de la Médi-
terranée et du continent africain. Les records 
de fréquentation enregistrés en 2024 et 2025, 
l’amélioration de la connectivité aérienne, la 
diversification de l’offre touristique et les pré-
paratifs de la Coupe du monde 2030 ouvrent 
une nouvelle séquence : celle du renouveau.
Ce nouvel élan dépasse largement les perfor-
mances statistiques. Il traduit une transforma-
tion profonde de la destination Maroc, désor-
mais pensée comme un écosystème intégré où 
infrastructures, investissements, innovation, 
patrimoine, développement durable et qualité 
de service convergent vers un même objec-
tif : inscrire durablement le Royaume parmi 
les vingt premières destinations touristiques 
mondiales. Le Maroc bénéficie aujourd’hui 
d’atouts rares. Sa stabilité politique, sa posi-
tion géographique aux portes de l’Europe, la 
richesse de son patrimoine culturel, la diver-
sité de ses paysages et l’hospitalité reconnue 
de sa population constituent un socle solide. À 
ces avantages s’ajoute désormais une stratégie 
publique cohérente mobilisant l’ensemble des 
acteurs institutionnels et privés.
Le lancement de la feuille de route touristique 
2023-2026 a marqué une rupture avec les ap-
proches traditionnelles. Plutôt que de promou-
voir uniquement des destinations, le Maroc 
met désormais en avant des expériences : tou-
risme balnéaire, culturel, sportif, désertique, 
gastronomique, bien-être, nature ou encore 
tourisme d’affaires. Cette logique répond aux 
nouvelles attentes des voyageurs internatio-
naux, davantage en quête d’émotions et d’ex-
périences authentiques.
La préparation de la Coupe d’Afrique des 
Nations 2025, puis de la Coupe du monde 
2030 organisée avec l’Espagne et le Portugal, 
agit comme un formidable accélérateur. Les 
investissements concernent les infrastructures 

aéroportuaires, les réseaux ferroviaires, les au-
toroutes, les hôtels, les équipements sportifs, 
les centres de congrès ainsi que les espaces 
publics. Au-delà des événements eux-mêmes, 
ces réalisations laisseront un héritage durable 
pour les générations futures.

Forte visibilité

Cette dynamique bénéficie également aux ter-
ritoires. De nouvelles destinations émergent 
grâce à la valorisation de leur patrimoine 
naturel et culturel. Les montagnes de l’Atlas, 
les oasis du Sud, les villages ruraux, les sta-
tions balnéaires, les médinas historiques ou 
encore les circuits écotouristiques participent 
désormais à une offre plus équilibrée, créatrice 
d’emplois et de revenus pour les populations 
locales. L’autre enjeu réside dans la qualité. 

Former davantage de professionnels, amélio-
rer l’accueil, renforcer la digitalisation, déve-
lopper un tourisme responsable et préserver 
les ressources naturelles constituent autant de 
défis indispensables pour maintenir la compé-
titivité de la destination. Le succès touristique 
ne pourra être durable que s’il s’accompagne 
d’une montée en gamme continue. Le Maroc 
dispose aujourd’hui d’une fenêtre historique. 
Rares sont les pays qui bénéficient simulta-
nément d’une forte visibilité internationale, 
d’une stabilité institutionnelle, d’une straté-
gie claire et d’un calendrier d’événements 
aussi favorable. L’enjeu consiste désormais à 
transformer cette conjoncture exceptionnelle 
en avantage structurel afin que le tourisme 
demeure l’un des principaux moteurs de la 
croissance, de l’emploi et du rayonnement du 
Royaume. l

De nouvelles destinations émergent grâce à la valorisation de leur patrimoine naturel et 
culturel. Les montagnes de l’Atlas, les oasis du Sud.

TOURISME

Destination Maroc 
Le grand décollage
Le Maroc a franchi un nouveau palier dans son 
développement touristique, porté par une vision stratégique, 
des investissements sans précédent et l’échéance historique 
de la Coupe du monde 2030.




